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LA NÉCESSITÉ 
D'UNE APPROCHE GLOBALE 

Depuis les premières décennies de notre siècle, les « vues animées » sont consi-
dérées comme l'un des grands façonneurs de la culture populaire au Canada et 
dans les autres pays industrialisés de l'Occident. Avec l'avènement de la télé-
vision vers 1950, les films et les vidéos ont vu leur influence culturelle se faire 
plus pénétrante encore. Dans une large mesure, le sens de notre identité collec-
tive est marqué par ce que nous voyons et entendons au cinéma et à la télévi-
sion. Encore aujourd'hui, les nouvelles techniques de transmission, ainsi que les 
moyens de distribution et de diffusion qui en découlent, accroissent notable-
ment la puissance de l'image parlante comme instrument d'évolution culturelle. 

L'industrie canadienne du film et de la vidéo a déjà des oeuvres importantes 
à son acquis. Depuis 45 ans, l'Office national du film exprime le Canada aux 
Canadiens et ses films d'animation et ses documentaires, qui ont souvent été 
primés, lui valent une renommée mondiale. Parallèlement, le secteur privé 
connaît un essor extraordinaire depuis une vingtaine d'années; ses réalisations 
comprennent tout aussi bien des productions d'intérêt culturel que des films 
susceptibles de plaire au plus grand nombre. Cette industrie culturelle en déve-
loppement a une importance croissante sur le plan économique. Elle occupe 
de larges effectifs et se classe parmi les secteurs de croissance auxquels les 
gouvernements de la plupart des pays accordent une grande place dans leurs 
stratégies économiques et industrielles en ce début de l'ère informationnelle. 

Toutefois, l'industrie canadienne du film et de la vidéo n'a pas encore réalisé 
tout son potentiel, économiquement et culturellement. Très peu de ses produc-
tions se font connaître d'une forte partie du public canadien, pour nous en tenir 
à notre pays. Ce fait est de mauvais augure au début d'une ère technologique 
où le flot des productions étrangères prend vite l'aspect d'un raz-de-marée. Bref, 
nous faisons face à une crise culturelle et à un défi économique dont nous ne 
saurions mesurer l'ampleur. 

Mais les possibilités sont du même ordre. Les nouvelles techniques offrent à 
nos producteurs des moyens plus puissants pour toucher la population. Les 
systèmes récents de distribution et de diffusion manifestent un appétit vorace 
et créent à la fois de nouveaux débouchés et de nouvelles sources de revenus, 
au Canada et à l'étranger. 
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Le temps presse, car le nouvel environnement se fait de plus en plus omnipré-
sent. Notre industrie du film et de la vidéo doit être capable de relever les défis 
et de saisir les occasions qui se présentent. 

La Politique nationale du film et de la vidéo est une réponse globale à cette 
réalité. Elle définit, eu égard à leur évolution des 30 dernières années et aux 
adaptations qui s'imposent, les rôles complémentaires des secteurs public et 
privé en ces domaines, et prévoit des mesures propres à les renforcer en 
matière de production, de commercialisation, de promotion, de distribution 
et de diffusion. Cette approche correspond à l'interdépendance de ces diver-
ses activités, qui est aussi déterminante que celle qui existe entre l'industrie 
du film et de la vidéo et le secteur de la télédiffusion. 
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UNE SYMBIOSE 
La Politique nationale du film et de la vidéo est entièrement harmonisée avec 
les grandes initiatives que le gouvernement canadien a prises dans le domaine 
de la télédiffusion. Cette coordination était tout indiquée, comme les émissions 
de télévision et les films sont souvent l'ceuvre des mêmes personnes ou puisent 
au même fonds de compétences et de ressources. À côté du producteur de 
films est apparu le producteur de vidéos principalement destinées à la télévi-
sion, alors même que surgissaient de nouveaux modes de diffusion et de distri-
bution. Souvent la même personne cumule les deux rôles. 

Au fait les deux types de production sont, pour ainsi dire, l'avers et l'envers 
d'une même réalité. Le défi consiste comme toujours à faire en sorte que cette 
réalité demeure canadienne. 

Le 1 er mars 1983, j'annonçais une stratégie nationale visant la télédiffusion, soit 
un ensemble de mesures et d'initiatives conçues pour assurer aux Canadiens un 
plus ample choix d'émissions et pour rendre notre industrie plus concurrentielle. 
Cette réponse à la mutation des technologies et du cadre de la télédiffusion im-
plique que dans un régime sain et viable le public canadien puisse compter sur 
un choix d'émissions aussi étendu que le permettent les progrès techniques, les 
dispositions contractuelles et les accords internationaux. La stratégie soulignait 
en outre que ce choix serait dépourvu de signification sans une programmation 
propre à affermir le patrimoine culturel de tous les Canadiens. 

Le gouvernement a déjà mis en oeuvre bon nombre des mesures qui y sont 
proposées, notamment celles qui influent directement sur la croissance de l'in-
dustrie canadienne du film et de la vidéo. La plupart procèdent de l'un des ob-
jectifs fondamentaux de la stratégie : rendre accessible à toute la population un 
nombre important d'émissions canadiennes attrayantes dans toutes les catégo-
ries de programmation, en favorisant l'essor de nos entreprises de télédiffusion 
et de production télévisuelle. 

La plus importante de ces initiatives a été la création, le 1 er juillet 1983, du 
Fonds de développement de la production d'émissions canadiennes, qui devrait 
affecter au cours des cinq premières années une somme supplémentaire de 
750 millions de dollars - en ressources privées et publiques - à la production 
d'émissions canadiennes, pour le plus grand bien de notre industrie. 
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Cette stratégie comportait en particulier des mesures visant à encourager la 
production et l'exportation d'émissions canadiennes, et soulignait l'importance 
d'accords de coproduction avec les gouvernements d'autres pays. Ces accords 
permettent de réaliser avantageusement des productions de grande qualité qui 
puissent concurrencer celles des États-Unis, d'en partager les frais avec des 
producteurs étrangers et d'accéder à leurs marchés. Au cours des derniers 
mois, le gouvernement canadien a négocié de nouveaux accords de coproduc-
tion ou des ententes pour l'élargissement d'accords existants avec les gouver-
nements de Belgique, d'Espagne, d'Italie et d'Israël; l'an dernier, trois nouveaux 
accords ont été signés avec la France et d'autres sont en voie de discussion. 
Des entretiens préliminaires sont en cours avec le Royaume-Uni et l'Australie. 

Les nouvelles exigences que nous avons formulées en octobre dernier à l'en-
droit de la Société Radio-Canada comportent de grands avantages pour nos 
producteurs indépendants. Il en résultera un accroissement de leur rôle au 
cours des cinq années dont Radio-Canada dispose pour porter à 50 p. 100 la 
part de sa programmation (non compris les actualités, les reportages sportifs 
et les affaires publiques) qui leur sera confiée. La Société doit aussi élever à 
80 p. 100, sur cinq ans, le contenu canadien de sa programmation-réseau aux 
heures de pointe. 

Au cours des deux dernières années, la télévision payante est devenue une 
source de financement pour les producteurs canadiens. On peut escompter des 
revenus supplémentaires maintenant que le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC) a accordé des licences pour des ser-
vices canadiens spécialisés comme le prévoit la stratégie de la télédiffusion. 

Le CRTC a donné une nouvelle définition du contenu canadien afin de l'ac-
corder à celles qui régissent l'admissibilité à la déduction pour amortissement 
et conditionnent l'appui de la Société de développement de l'industrie cinéma-
tographique canadienne (SDICC). Cette concordance facilitera la recherche de 
capitaux pour les productions canadiennes et multipliera leurs chances d'être 
vues à la télévision. 

Ajoutée à d'autres mesures gouvernementales, la stratégie de la télédiffusion a 
suscité un enchaînement de faits qui finiront par transformer la physionomie de 
la télévision canadienne et par créer de grandes possibilités pour notre industrie 
du film et de la vidéo. 

La Politique nationale du film et de la vidéo a été conçue pour élargir ces 
possibilités. D'autre part, elle est indispensable à la mise en œuvre de la 
stratégie de la télédiffusion et au maintien d'un système distinctif à cet égard. 
Pour que les Canadiens puissent disposer d'un nombre important d'émissions 
canadiennes dans les décennies à venir, il faut que notre secteur du film et de 
la vidéo soit vigoureux. 
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UNE POLITIQUE POUR DEMAIN 
Cette initiative constitue la première réponse globale du gouvernement canadien 
aux défis qui se posent et aux occasions qui se présentent à cette industrie de 
tout premier plan. L'objectif de base de cette politique est culturel : rendre ac-
cessibles aux Canadiens les productions de leurs artistes dans le domaine du 
film et de la vidéo. 

Elle est le fruit de trois années de consultations avec l'Office national du film et 
le secteur privé du cinéma et de la vidéo. Son élaboration a bénéficié des vues 
exprimées par les Canadiens au Comité d'étude de la politique culturelle fédé-
rale, ainsi que des voeux et conclusions formulés par ce comité. Elle reflète en 
outre les recommandations du Comité permanent des communications et de la 
culture de la Chambre des communes. 

Il s'agit d'une politique qui se fonde expressément sur les réalisations de 
l'Office national du film et de l'industrie canadienne du film et de la vidéo, cette 
dernière étant considérée comme un facteur clé de croissance dans le cadre 
de la révolution informationnelle. Elle pose que, pour des raisons culturelles et 
économiques, il est essentiel que les entreprises canadiennes du film et de la 
vidéo soient en mesure de saisir les occasions sans précédent qui s'offrent à 
elles. Et pour cela, il importe qu'elles puissent faire face à la marée montante 
des films et des productions vidéo introduites au Canada par les technologies 
nouvelles, et qu'elle puisse jouir d'un plus large accès aux auditoires et aux 
sources de revenus de notre propre marché. Elle fait état des limites aux réa-
lisations culturelles du secteur privé et préconise une réorientation du secteur 
public qui le rendrait plus efficace et lui permettrait de contribuer davantage 
au développement culturel du Canada. 

La politique est à la fois positive et progressiste, plutôt que protectionniste. Elle 
s'attache à une série de mesures incitatives minutieusement coordonnées pour 
inculquer dynamisme et vigueur aux secteurs privé et public du cinéma et de 
la vidéo, de sorte que l'extrême variété des productions offertes à notre public 
comporte un choix canadien intéressant. 

Cet ensemble complet de mesures a été conçu pour assurer que les manières 
d'être, de penser et de sentir qui nous caractérisent - bref notre canadianité - 
s'affirment sur nos écrans et partout dans le monde, et cela, bien au-delà du 
XXe siècle. 
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LES NOUVELLES ORIENTATIONS 

LES OBJECTIFS STRATÉGIQUES 
La Politique nationale du film et de la vidéo du gouvernement du Canada a pour 
objectif premier d'assurer à tous les Canadiens, dans le nouvel environnement 
qui conditionnera notre évolution jusque dans les décennies à venir, l'accès à 
un nombre important de films et de productions vidéo distinctement canadiens, 
attrayants et de haute qualité, dans tous les genres, par : 

• un train de mesures visant à conférer au secteur public, notamment à l'Office 
national du film, un rôle culturel et social mieux défini et plus efficace; 

• un train de mesures tendant à assurer la solidité économique du secteur privé 
canadien du film et de la vidéo. 

Certes, les considérations économiques occupent une place importante dans 
cette politique, mais elle repose d'abord sur une intention culturelle, soit de faire 
en sorte que la population puisse participer à une culture cinématographique et 
vidéographique qui reflète son identité. 

La double orientation de la politique a été pleinement délibérée; elle aura pour 
effet de bien élucider et ordonner les fonctions des agents de la politique 
fédérale dans ce domaine. Aussi, l'ONF et la SDICC, entre autres, pourront-ils 
remplir leurs fonctions respectives avec plus d'efficacité. 

Les deux trains de mesures sont parfaitement complémentaires. Celui intéres-
sant le secteur public suppose un Office national du film plus puissant et mieux 
centré. Il comporte aussi des mesures tendant à permettre au secteur public du 
film et de la vidéo de répondre aux besoins culturels et sociaux du public cana-
dien qui ne sauraient être satisfaits sur une base commerciale. Les mesures 
intéressant le secteur privé visent la croissance économique de l'industrie ciné-
matographique et vidéographique de propriété canadienne, et par le fait même 
un accès plus facile aux productions nationales pour les Canadiens. 

Chaque orientation est complète en son domaine. Quant aux deux réunies, elles 
visent d'une façon minutieusement coordonnée les ramifications culturelles et 
économiques de la production, de la distribution et de la promotion des oeuvres 
canadiennes, au pays et à l'étranger, par les secteurs. privé.et  public. 
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Le secteur public 
L'essentiel de ce volet de la politique consiste à renforcer notre secteur public 
du film et de la vidéo. Étant donné que ces moyens d'expression exercent une 
influence des plus fortes sur la culture populaire, et que les productions étran-
gères seront accessibles en quantités de plus en plus grandes dans le nouvel 
environnement, l'intégrité culturelle du Canada exige une forte présence publi-
que dans ces deux domaines. 

Il s'agit de prendre les mesures nécessaires pour que d'importantes activités 
culturelles et sociales se déroulent au Canada, même lorsque le secteur privé 
ne s'y prête pas faute d'une base commerciale. À cette fin, est défini pour le 
secteur public un rôle sensiblement plus précis et plus efficace. 

Cette politique met l'accent sur la production par le secteur public d'oeuvres 
canadiennes de qualité, qui reflètent notre réalité bilingue, multiculturelle et 
régionale et qui satisfassent les besoins culturels et sociaux des clientèles 
minoritaires ou spécialisées. Elle prévoit en outre une distribution et une pro-
jection accrues de films et d'ceuvres vidéo distinctement canadiens pour des 
auditoires canadiens et étrangers, ainsi que des efforts pour préserver les 
oeuvres de nos créateurs et leur permettre un accès permanent au public. 

Bref, dans le domaine du film et de la vidéo, on attendra du secteur public 
qu'il joue un rôle central dans la vie culturelle canadienne - rôle qui se 
distinguera, tout en le complétant, de celui du secteur privé. À cet égard, 
l'Office national du film occupera une place prépondérante. 

Certains observateurs estiment qu'il conviendrait de réduire le rôle de cet 
organisme, tout particulièrement pour la production. Le gouvernement cana-
dien est d'un tout autre avis. Au fait, sa politique intéressant le secteur public 
a pour objet d'alléger la charge globale de l'ONF pour qu'il puisse mieux 
assumer son rôle de producteur et, du même coup, mieux s'acquitter de 
ses tâches culturelles. 
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L'ONF : symbole d'excellence 
Foncièrement, cette politique s'appuie sur les points forts de l'ONF qui con-
tribue notablement à la vie culturelle du Canada depuis 45 ans et a acquis une 
réputation mondiale. Créé en 1939 par le célèbre John Grierson, l'Office a fait 
oeuvre de pionnier dans le domaine du documentaire et y tient toujours une 
position de pointe. Avec l'arrivée de Norman McLaren peu après sa création, 
l'ONF a posé peu à peu les assises de sa renommée internationale pour son 
rôle novateur dans le film d'animation - notoriété qu'il conserve encore. 

Depuis, les productions de l'ONF ont été traduites dans 60 langues et ont 
obtenu d'innombrables prix lors de festivals internationaux. En 1960, par exem-
ple, Universe (Notre univers) remportait le prix spécial du jury du Festival de 
Cannes pour la qualité exceptionnelle de l'animation, et 23 autres prix. Blinkity 
Blank, City of Gold (Capitale de l'or), Women on the March (L'Essor féminin), 
Balablok, La Faim, Zikkaron et J.A. Martin photographe ont tous été primés au 
Festival de Cannes et se sont vu décerner quantité d'importants prix internatio-
naux. Nobody Waved Goodbye, Grierson (Monsieur John Grierson), Los Cana-
dienses (Les Canadienses), Prologue et Sad Song of Yellow Skin (Le Jaune en 
péril) ont remporté, entre autres, le prix Robert J. Flaherty de la British Academy 
of Film and Television Arts. Et ce n'est qu'un aperçu des productions de l'ONF 
qui se sont mérité des récompenses à l'étranger. 

L'Académie des Arts et Sciences du cinéma, à Hollywood, a elle aussi recon-
nu les mérites de l'ONF. Cette année, Flamenco at 5:15 se voyait décerner 
un Oscar pour le meilleur court métrage documentaire, tandis que A Profession 
of Arms de la série War obtenait une nomination. Depuis sa création, l'Office 
a reçu non moins de 50 nominations et s'est mérité sept Oscar, sans compter 
celui de cette année : Churchill's Island (Forteresse de Churchill) en 1948; 
Neighbours (Voisins) en 1953; Le Château de sable et I'll Find a Way (Je trou-
verai un moyen) en 1978; Special Defivery (Livraison spéciale) en 1979; Every 
Child (Chaque enfant) en 1980; If You Love This Planet (Si cette planète vous 
tient à coeur) en 1982. 

Toutes ces réalisations s'inspiraient du vécu canadien et nombre d'entre elles 
comprenaient des analyses pénétrantes et parfois cinglantes de notre vie cultu-
relle et sociale. Beaucoup ont été produites avec des moyens restreints par le 
biais des bureaux régionaux de l'ONF, qui ont confié une part importante du 
travail à des pigistes. 
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Les productions de l'ONF ont toujours fait preuve de responsabilité sociale et 
se sont efforcées de traduire les vues des Canadiens - tendance qui s'est ac-
centuée au Studio D, seul studio de femmes cinéastes au monde. Not a Love 
Story: A Film about Pornography (C'est surtout pas de l'amour - Un film sur la 
pornographie), condamnation puissante et émouvante de la pornographie, qui 
provoque encore des débats sur cet important dossier. D'autres films comme 
la série Working Mothers, Loved, Honoured and Bruised (Et pour le pire), Home 
Feeling: Struggle for a Community et Mourir à tue-tête ont aidé les Canadiens 
à réexaminer des questions clés. 

Le Studio D s'inspire du rôle précurseur de l'ONF en matière de documentaires. 
Dans les années 70, le programme Société nouvelle, dont le point de départ 
était le film Fogo, a marqué le début de la participation de gens de divers 
horizons à des films visant à influer sur l'évolution sociale. Tous deux se sont 
appuyés sur le travail de nombreux cinéastes de l'ONF dont le nom est devenu 
synonyme d'excellence et d'innovation dans la catégorie « documentaire ». 

Les nouvelles technologies cinématographiques mises au point par l'ONF, 
notamment dans le domaine de l'animation, ont été unanimement saluées par 
le public. Le Labyrinthe de l'Expo 67, qualifié par beaucoup du pavillon le plus 
passionnant de cette exposition internationale, a jeté les bases des techniques 
grand écran IMAX et OMNIMAX, systèmes de fabrication canadienne qui se 
sont taillé une place sur le marché international. Soucieux d'en faire une tech- 
nologie d'avant-garde, l'ONF met présentement au point une pellicule IMAX pour 
le tournage en trois dimensions en vue de l'Expo 86 qui se tiendra à Vancouver. 

Nombre des longs métrages produits par l'Office - J.A. Martin photographe, 
Why Rock the Boat? et Le Temps d'une chasse - ont été fort bien accueillis 
par le public et la critique. Beaucoup considèrent Mon oncle Antoine, autre 
réalisation de l'ONF, comme l'un des meilleurs films canadiens. 

La Politique nationale du film et de la vidéo reconnaît et fait fond sur l'excellence 
et l'importance culturelle des réalisations de l'ONF des 45 dernières années. 
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Les défis d'un environnement en pleine mutation 
La politique tient également compte des nombreuses critiques qui ont été 
formulées ces dernières années à l'endroit de l'ONF, malgré ses succès. Dans 
son rapport, le Comité d'étude de la politique culturelle fédérale est allé jusqu'à 
dire : « L'importance des ressources fédérales qu'il (l'ONF) reçoit pour le cinéma 
n'est pas justifiée, étant donné les bénéfices culturels qu'il apporte aujourd'hui 
à la population.>) Il a même recommandé que l'Office cesse presque toutes ses 
activités de production. Quant au secteur privé du film et de la vidéo, il n'est 
pas rare d'entendre ses membres accuser l'ONF de concurrence déloyale sur 
le plan de son accès aux marchés et à l'aide gouvernementale et préconiser 
sa disparition. Nombre d'entre eux ont signalé l'incapacité du système de dis-
tribution de l'Office d'atteindre un vaste public et ont mis en doute son impor-
tance culturelle. 

Ni le gouvernement du Canada ni moi ne préconisons l'abolition de l'ONF ou la 
cessation de ses activités de production. Mais le fait est que, depuis la création 
de cet organisme en 1939 et même depuis 1950, année de la dernière refonte 
de son mandat, le contexte dans lequel l'Office s'acquitte de ses tâches s'est 
grandement transformé. 

Le début des années 50 a été marqué par le lancement de la télévision. Or 
nous vivons actuellement une explosion de services de programmation et de 
vidéos domicilaires. Tout en constituant évidemment pour l'ONF un moyen nou-
veau de véhiculer ses réalisations, ces techniques mettent aussi à la disposition 
des téléspectateurs un nombre accru de films et de vidéos étrangers. Pour faire 
face à ce défi, il nous faut un ONF encore plus vigoureux et plus novateur. 

Il y a aussi d'autres données qui ont changé. En 1951, l'ONF était de loin le 
plus important producteur de films au Canada. Or, depuis 25 ans, l'industrie 
canadienne du film et de la vidéo connaît une croissance étonnante. C'est 
pourquoi il faut, maintenant plus que jamais, repenser la mission de l'Office, 
spécialement par rapport au secteur privé. 

La Politique nationale du film et de la vidéo attribue à l'Office national du film 
un rôle capital qui complète celui du secteur privé, en exigeant davantage de 
lui en tant que producteur et innovateur de calibre international dans l'art et 
la science du film et de la vidéo. En précisant et en rationalisant son mandat, 
elle rend l'Office plus apte à projeter dans le XXle siècle notre canadianité, 
qui devra de plus en plus ambitionner l'excellence. 
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1. Un mandat mieux défini 
Le gouvernement du Canada a approuvé pour l'ONF un mandat nouveau, 
plus précis et plus rationnel, soit celui d'être : 
• un centre mondial d'excellence en matière de production de films et de 
vidéos; 
• un centre national de formation et de recherche dans l'art et la technique 
du film et de la vidéo. 

L'Office national du film a principalement pour vocation de réaliser des œuvres 
de haut calibre. Le rôle nouveau que nous préconisons lui permettra de se 
concentrer davantage sur cette tâche et de mieux l'accomplir. 

Cette orientation, à la fois positive et progressive, suppose une restructuration 
des activités de l'Office et son adaptation au contexte dans lequel il est appelé 
à agir. Mais, considération plus importante encore, il lui sera ainsi plus facile 
de devenir un centre d'excellence en matière de production et de recherche, 
titre auquel ses succès des 45 dernières années lui permettent manifestement 
de prétendre. 

Un centre mondial d'excellence : Depuis sa création en 1939, l'ONF a acquis 
une réputation enviable pour la très grande qualité de ses réalisations, surtout 
dans les domaines du documentaire et du film d'animation. Tout en exprimant 
toujours une vision authentiquement canadienne des choses, il est souvent allé 
au-delà de son mandat actuel qui consiste à « faire connaître et comprendre le 
Canada aux Canadiens et aux autres nations ». 

Le gouvernement du Canada compte apporter à ce mandat des modifications 
qui donneront aux nombreuses réalisations de l'Office un fondement légal. 
Dans l'avenir, l'ONF mettra en valeur ses qualités de producteur oeuvrant à 
la frontière du possible artistique et de commentateur, maintes fois honoré, 
des grandes questions intéressant le Canada et le monde. L'ONF continuera 
bien sûr de refléter le vécu canadien. 

Autrement dit, le gouvernement du Canada voit l'ONF comme un auteur d'essais 
littéraires et intellectuels qui a pour plume une caméra; un explorateur qui se 
charge d'examiner avec acuité et perspicacité, même avec un certain recul 
philosophique, les grandes questions, tendances et préoccupations qui cap-
tivent les Canadiens et les autres peuples. Ainsi, les productions de l'Office 
viendront compléter celles du secteur privé. 

Grâce aux ressources accrues dont il disposera par suite de l'application de ces 
mesures, l'ONF pourra vraiment devenir pour tous un centre mondial d'excel-
lence en production, un définisseur des normes professionnelles et un haut lieu 
du film et de la vidéo. 
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Un centre national de formation et de recherche : Bien qu'il soit depuis long-
temps un précurseur dans le domaine de l'animation et qu'il se livre actuelle-
ment à des travaux poussés dans d'autres domaines, l'ONF ne consacre qu'un 
très faible pourcentage de son budget à la recherche. Celle-ci s'impose pourtant 
si nous ne voulons pas voir l'industrie canadienne rater le virage technologique. 

C'est précisément pour cette raison que le gouvernement du Canada, suivant en 
cela les recommandations du Comité d'étude de la politique culturelle fédérale, 
enjoint à l'ONF de consacrer davantage de ressources et d'énergies à la recher-
che. À ce titre, l'Office contribuera à repousser les frontières technologiques du 
film et de la vidéo et travaillera par exemple au projet IMAX, c'est-à-dire à la tech-
nique des films grand écran, qui pénètre actuellement les marchés étrangers. 
Pour mieux mettre en valeur ses propres ressources et profiter de leurs acquis, 
il collaborera étroitement avec le secteur privé, les universités, les organismes 
fédéraux intéressés, les organismes provinciaux de film et de télédiffusion ainsi 
qu'avec les centres de recherche du gouvernement tels le Conseil national de 
recherches et le Centre de recherches sur les communications. 

Les centres de recherche avancée assument presque d'office un rôle de for-
mation. En vertu de la présente politique, l'ONF fera de même, élargissant 
ainsi l'action en ce domaine de nos établissements d'enseignement. Il deviendra 
un haut lieu d'apprentissage pour les aspirants cinéastes éminemment doués, 
et les gens de métier qui sentent le besoin d'un renouveau professionnel. 

2. Les grandes transformations 
Afin de favoriser l'exercice de ce rôle nouveau, j'ai demandé à l'ONF d'établir 
et de soumettre à mon approbation un plan d'exploitation quinquennal énonçant 
des objectifs précis, notamment en ce qui concerne le public et la programma-
tion, et prévoyant : 
• des changements quant à ses activités de production; 
• des changements quant à ses activités de distribution; 
• la réaffectation de ses ressources internes. 

L'Office ne pourra assumer ce rôle sans opérer une réorganisation, une restruc-
turation et des réaffectations majeures. 
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La production : L'ONF mettra davantage encore l'accent sur la qualité et axera 
ses productions à la fois sur le film et sur les nouveaux modes de distribution 
et de diffusion. Il devra en outre : 
• impartir à des tiers presque toutes les fonctions cinématographiques, en 
conservant toutefois, à titre de producteur, une pleine et entière responsabilité 
artistique et financière; 
• attribuer au secteur privé des marchés pour toutes les productions comman-
ditées par des ministères et organismes fédéraux, dans le but de se libérer 
éventuellement de cette fonction; 
• adjuger des contrats pour les services techniques de nature commerciale 
ou industrielle; 
• confier à un autre organisme ses responsabilités dans les domaines de la 
photographie et des archives. 

Compte tenu de sa vocation sociale et culturelle en tant que centre d'excel-
lence en production, l'ONF axera ses efforts sur la création d'ceuvres de qualité. 
À cette fin, il procédera à une réorientation majeure de ses activités afin d'être 
en mesure d'y affecter les crédits et les ressources nécessaires. Sans négliger 
le film, il devra s'intéresser davantage aux possibilités multiples de la télévision 
et de la vidéo, qui lui donneront accès à des auditoires beaucoup plus vastes. 

Pour réduire ses frais fixes, l'Office impartira équitablement à des pigistes 
de toutes les régions du Canada la plupart des fonctions cinématographiques. 
Il demeurera toutefois le producteur, et conservera pleine autorité en matière 
artistique et financière. En comptant davantage sur l'apport des pigistes, l'Office 
pourra affecter plus de ressources à la production. L'innovation - notamment 
dans le domaine du film d'animation - sera toujours de son ressort, alors même 
qu'il consacrera davantage de ressources et d'énergies à la formation et à la 
recherche. 

Pour assurer le succès de la présente politique, l'ONF devra manifestement se 
libérer de ses responsabilités accessoires. Il abandonnera donc progressive-
ment, c'est-à-dire sur une période de trois ans, toutes ses activités de produc-
tion intéressant les organismes et ministères fédéraux, qu'il confiera au secteur 
privé par le biais de son Service du programme commandité. Cette fonction 
sera, en fin de compte, cédée au ministère des Approvisionnements et Services. 
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Pour qu'il puisse vraiment se consacrer à ses nouvelles tâches, l'Office adjugera 
en outre des contrats pour les services techniques de nature commerciale ou 
industrielle, tout en s'occupant lui-même de ceux qui sont liés à ses fonctions 
de recherche et de formation. L'Office vendra également les installations techni-
ques excédentaires à ses besoins et transférera au ministère des Approvision-
nements et Services le Centre de photographie du gouvernement canadien. Il 
confiera aux Musées nationaux du Canada la garde de la collection de son Service 
de la photographie. Enfin, toutes les activités d'archives de sa cinémathèque 
seront confiées aux Archives publiques du Canada. 

Distribution et commercialisation : En mettant systématiquement à profit les 
nouveaux modes de distribution et de diffusion, l'ONF sera mieux en mesure 
d'achever la rationalisation de son système de distribution visant les grands 
centres régionaux. 

Les réseaux éducatifs provinciaux, la Société Radio-Canada, les stations et 
réseaux de télévision privés, les services d'émissions spécialisées, les nou-
veaux moyens de transmission électronique et la vidéo domiciliaire offrent tous 
à l'ONF des moyens exceptionnels d'élargir son public. Pour tenir compte de 
la demande, il devra manifestement s'intéresser de plus en plus à la vidéo. 

Cela lui permettra d'ailleurs de mieux intégrer son système de distribution aux 
installations des grands centres régionaux. Mais il faudra tout d'abord que les 
nouveaux systèmes de distribution soient en place, de manière à ne pas gêner 
les utilisateurs locaux. C'est en fait la clientèle qui sera avantagée par l'utilisa-
tion accrue des technologies nouvelles. 

L'ONF se concentrera sur la commercialisation et la vente à l'échelon interna-
tional de ses productions et il cédera à la SDICC ses bureaux internationaux et 
la fonction promotion à l'étranger des produits culturels canadiens. 

Réaffectation des ressources : En restructurant de la sorte ses activités, l'ONF 
devrait pouvoir dégager en cinq ans 10 millions de dollars (valeur constante de 
1983) qu'il pourrait réaffecter à son budget d'exploitation afin d'appuyer ses 
activités de production, de recherche et de formation. 
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Le gouvernement croit que cette restructuration contribuera à renforcer l'ONF 
et à le rendre plus apte à contribuer à la vie sociale et culturelle du Canada et 
à se pencher sur les grandes questions qui se posent à l'échelle de la planète. 

Cela présentera, bien sûr, un défi de taille. Mais en se départissant de certaines 
activités qui ne contribuent pas à l'exercice de son nouveau mandat, l'ONF 
pourra faire valoir ses meilleurs atouts, soit la création d'oeuvres de haute qua-
lité et l'exploration des futurs possibles dans les domaines de sa compétence. 

3. Une nouvelle loi nationale du film 
Afin que le mandat attribué dans la loi à l'ONF traduise la nouvelle vocation 
de l'organisme et tienne compte des progrès technologiques, le gouvernement 
du Canada proposera une nouvelle loi nationale du film tendant à : 
• faire de l'ONF une société de la Couronne; 
• fixer à l'Office des objectifs nouveaux; 
• redéfinir le « film » de manière à inclure la vidéo; 
• supprimer la fonction de producteur officiel du gouvernement qu'exerce 
l'ONF; 
• remplacer le commissaire du gouvernement à la cinématographie par un 
président du Conseil et un président-directeur de l'exploitation; 
• accroître la représentativité du Conseil d'administration. 

Inchangé depuis 1950, le mandat de l'ONF, tel qu'il est prévu à la Loi nationale 
sur le film, est maintenant périmé. Sa révision devrait aider l'ONF à s'acquitter 
pleinement des tâches que la présente politique lui attribue et à relever les défis 
que lui pose le nouvel environnement. 
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Faire de l'ONF une société de la Couronne : La nouvelle loi nationale du film 
fera de l'ONF une société de la Couronne, lui accordant ainsi la même autono-
mie en matière de jugement esthétique et de liberté d'expression qu'aux autres 
organismes culturels fédéraux, la Société Radio-Canada et le Centre national 
des Arts par exemple. Jusqu'ici, l'Office a entretenu avec le gouvernement une 
relation identique à celle de tout ministère. Même si le gouvernement a toujours 
respecté en fait l'indépendance de l'organisme en matière de contenu, il estime 
approprié que cette autonomie soit désormais consacrée par la loi. 

Objectifs nouveaux : La loi devra fixer à l'Office des objectifs tenant compte 
de son rôle culturel et social en tant que centre mondial d'excellence dans les 
domaines de la production, de la recherche avancée et de la formation dans 
l'art et la technique du film et de la vidéo. 

Redéfinir le « film  »: La loi donnera au mot « film » une définition nouvelle qui 
incluera tout le domaine de la production et de la distribution des vidéos — 
activités qui ont pris une importance accrue pour l'Office et qui semblent ex-
clues de l'ancienne définition. 

Supprimer la fonction de producteur officiel du gouvernement : La loi libérera 
l'ONF de ses responsabilités en matière de production de films et de vidéos 
commandités par les ministères et les organismes fédéraux. L'Office pourra 
ainsi contribuer davantage à la vie sociale et culturelle du Canada. 

Remplacer le commissaire du gouvernement à la cinématographie : La loi sup-
primera le poste de commissaire du gouvernement à la cinématographie comme 
directeur de l'ONF et le remplacera par un président du Conseil à temps partiel 
et un président-directeur de l'exploitation à plein temps, qui seront tous deux 
nommés par le gouverneur en conseil. 

En vertu de la Loi, le commissaire du gouvernement à la cinématographie 
cumule les fonctions de directeur de l'ONF et de conseiller officiel du gouver-
nement en matière de film. C'est là une anomalie. La création de deux postes 
distincts devrait à la fois accroître l'efficacité de l'Office et mettre en valeur le 
rôle de premier plan de son Conseil d'administration. 

Accroître la représentativité du Conseil d'administration : La nouvelle loi natio-
nale sur le film renfermera des dispositions tendant à rendre le Conseil d'admi-
nistration de l'ONF plus représentatif du milieu cinématographique canadien. 
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4. Un passé à conserver 
Afin de préserver notre patrimoine filmique et vidéographique et de le rendre 
accessible aux Canadiens, maintenant et dans l'avenir, le gouvernement relè-
vera le montant des ressources affectées aux Archives nationales du film, de 
la télévision et de l'enregistrement sonore des Archives publiques du Canada. 

À cause de l'influence majeure qu'ils exercent sur la culture populaire cana-
dienne, les films et les vidéos occupent dans le patrimoine du XXe siècle une 
place aussi capitale que la peinture, la sculpture et les autres oeuvres de valeur 
artistique et historique. Il faut donc les préserver pour les générations futures, 
au même titre que toutes les autres formes d'expression artistique. 

5. Le sous-titrage pour malentendants 
Afin de donner à ces personnes un plus grand accès aux films et aux vidéos, 
le gouvernement du Canada : 
• fournira à la SDICC les ressources nécessaires à la mise sur pied d'un 
programme de sous-titrage dont la réalisation sera confiée à l'entreprise privée; 
• relancera le programme de distribution des productions sous-titrées de l'ONF. 

Près d'un million et demi de Canadiens ne peuvent capter la partie audio 
d'un film ou d'une émission télévisuelle. Le sous-titrage des films et des 
vidéos - c'est-à-dire la projection à l'écran des paroles qui passent sur la 
bande son - constitue le moyen le plus simple de permettre aux déficients 
auditifs de goûter pleinement ces oeuvres. 
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Le front secteur privé — 
Renforcement de l'industrie 
Comme l'ont appris par expérience la Grande-Bretagne, l'Australie et la France, 
notamment, seule une industrie disposant de capitaux suffisants et d'un accès 
raisonnable aux marchés et aux recettes peut durablement profiter de la pro-
duction d'oeuvres authentiquement nationales. Autrement dit, le développement 
économique de l'industrie privée du film et de la vidéo permettra de réaliser des 
objectifs culturels généraux. 

C'est d'ailleurs en fonction de ce vaste contexte culturel qu'il faut voir le volet sec-
teur privé de la politique, qui vise à assurer la rentabilité et le développement éco-
nomique de l'industrie. Le gouvernement du Canada a déjà pris d'importantes 
mesures en ce sens - spécialement en faveur de la branche production - grâce 
à la SDICC, au Fonds de développement de la production d'émissions cana-
diennes, aux accords de coproduction et à la déduction pour amortissement 
accordée pour les productions canadiennes certifiées. 

Il s'agit maintenant de : 
• mettre en place des mesures nouvelles visant à améliorer la qualité et le 
potentiel commercial des films et des vidéos canadiens; 
• prendre des mesures pour accroître la portée et l'efficacité de l'aide fédérale 
à la promotion et à la commercialisation des productions canadiennes ici même 
et à l'étranger; 
• réaffirmer le rôle de premier responsable qu'assume la SDICC en ce qui 
concerne l'appui accordé par le gouvernement fédéral au secteur privé; 
• appliquer des mesures ayant pour but de renforcer la compétitivité à long 
terme de l'industrie canadienne; 
• établir une stratégie visant à donner aux films et aux vidéos canadiens un 
plus grand accès à notre marché et aux marchés étrangers. 

Ces initiatives touchent toutes les branches de l'industrie. Pour être fructueuses, 
elles exigent une étroite collaboration, un degré poussé de consultation et une 
communauté d'efforts entre les secteurs public et privé. 
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Bâtir une culture cinématographique canadienne - l'apport du secteur privé 
Il y a plus d'une raison d'appuyer l'industrie privée du film et de la vidéo. Entre 
autres, et bien qu'elle soit toujours en développement, elle a remporté d'impor-
tants succès culturels et commerciaux. En 1982, les quatre films canadiens en 
tête du palmarès ont tiré du marché nord-américain des recettes de 245 mil-
lions de dollars. L'industrie a aussi produit plusieurs excellents films reflétant la 
culture et la réalité canadiennes. 

Par exemple, The Grey Fox, qui a remporté un Génie pour le meilleur film de 
1982, raconte avec brio une histoire canadienne. Il a été salué par la critique et 
le public tant au Canada qu'aux États-Unis. Ticket to Heaven a lui aussi été très 
bien accueilli par la critique nord-américaine. Maria Chapdelaine, Bonheur d'oc-
casion et Les Plouffe traitent de façon saisissante de thèmes intimement liés à 
la vie québécoise; tous trois ont reçu les éloges de la critique et ont attiré des 
foules impressionnantes partout au Québec. 

L'industrie s'est aussi fait reconnaître sur la scène internationale pour ses courts 
métrages. Boys and Girls, une dramatique financée en partie par la SDICC et 
tirée d'un roman de l'auteur canadien Alice Munro, a remporté un Oscar pour 
le meilleur court métrage sur le vif de 1983. Plusieurs années auparavant, l'in-
dustrie canadienne s'était mérité un Oscar pour le meilleur documentaire avec 
The Man Who Skied Down Everest (Le skieur de l'Everest). 

L'industrie a aussi à son crédit plusieurs longs métrages fort bien réalisés qui 
ont su plaire aux publics tant canadiens qu'étrangers. Porky's (Chez Porky), film 
canadien dont la rentabilité est sans précédent, se classe maintenant 1 6e dans 
l'histoire du cinéma au chapitre des recettes brutes. Atlantic City (Atlantic City, 
USA) a obtenu cinq nominations pour des Oscar, y compris pour le meilleur 
film, remporté nombre de prix internationaux, dont le Grand prix du Festival de 
Venise, et connu un franc succès commercial. Il en a été de même pour La 
guerre du feu (Ouest for Fire) et Heavy Metal (Métal Hurlant) pour n'en nommer 
que deux. The Terry Fox Story (Terry Fox - le coureur de l'espoir), qui a rem-
porté un Génie pour le meilleur film de 1983, est une réussite technique et 
commerciale. 

Les cinéastes canadiens indépendants ont produit depuis 1970 plusieurs ex-
cellents longs métrages reflétant notre réalité, qui ont été salués par la critique. 
Par exemple, des réalisations comme Les fleurs sauvages et Les dernières fian-
çailles ont été bien accueillies en Europe à titre de films d'auteur. The Appren-
ticeship of Duddy Kravitz (L'Apprentissage de Duddy Kravitz), tiré du roman de 
Mordecai Richier, brossait un tableau à la fois brillant, amusant et émouvant de 
la vie d'un jeune montréalais dans les années 40. Le film a été très bien reçu 
par la critique et a remporté un grand succès commercial tant au pays qu'à 
l'étranger. Outrageous, où ont été savamment liés humour et tendresse pour 
décrire la vie en marge de la société à Toronto, a été louangé par la critique 
et a enchanté les habitués des cinémas d'art. La sortie de films comme Red, 
Les mâles, La vie heureuse de Léopold Z et La vraie nature de Bernadette 
ont été des événements culturels autant en France qu'au Québec. 
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Goin' Down The Road (Le voyage chimérique) s'est mérité la réputation de 
classique; sa sortie en 1970 marquait l'envol du cinéma canadien-anglais. 
Les ordres, portrait dramatique et angoissant des événements d'octobre 1970 
au Québec, a été primé au Festival de Cannes. Why Shoot the Teacher? 
(Pitié pour le prof) et Who Has Seen the Wind? (Mais qui a vu le vent ?) ont été 
bien accueillis par les spectateurs canadiens et ont été salués pour leur tableau 
vivant et amusant des joies et vicissitudes de la vie rurale dans la Prairie des 
années 30. Wedding in White (Mariage en blanc), qui fait la chronique des évé-
nements qui ont précédé le mariage tragique d'une jeune fille durant la Seconde 
Guerre mondiale, est un film exceptionnel que plus d'un considère comme l'un 
des meilleurs longs métrages canadiens. Kamouraska, adaptation somptueuse 
et fidèle du roman du même nom d'Anne Hébert, a joué à guichets fermés, 
notamment au Québec. Lies My Father Told Me (Les mensonges que mon père 
me contait), excellent film dépeignant le passage à la vie adulte d'un jeune juif 
de Montréal dans les années 20, a également connu un vif succès. 

Bref, le bilan est plus qu'impressionnant. L'industrie canadienne du film et de la 
vidéo a maintenant à son acquis plusieurs réalisations de qualité. Elle demeure 
cependant une industrie au potentiel mal exploité. Nombreux seront les lecteurs 
de ce document qui ne reconnaîtront que quelques-uns des titres qui y sont 
mentionnés. La raison en est fort simple. A quelques exceptions près, la plupart 
de ces productions n'ont été accessibles qu'à un public restreint; la majorité 
n'ont été présentées que dans une poignée de cinémas au Canada et, forcé-
ment, à l'étranger. 

Une industrie en expansion et d'importance économique croissante 
L'industrie canadienne du film et de la vidéo connaît depuis une quinzaine d'an-
nées une croissance appréciable due en grande partie aux initiatives fédérales, 
et elle exerce un effet de plus en plus salutaire sur l'économie canadienne. 

Avant 1968, elle ne produisait guère plus de cinq ou six films par année. 
Entre 1 968 et 1974, soit au cours des cinq premières années d'existence de 
la SDICC, le nombre de longs métrages canadiens est passé à 20 par année. 
En 1979, c'est-à-dire cinq ans après l'application de la déduction pour amor-
tissement aux productions canadiennes certifiées, l'industrie nous donnait 
67 longs métrages, d'une valeur globale de 180 millions de dollars. Les admi-
nistrations provinciales ont également adopté des mesures novatrices qui ont 
favorisé cette croissance et le gouvernement du Canada les encourage à s'oc-
cuper encore plus activement de cet important secteur. 
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LES PRINCIPALES MESURES 
EN RÉSUMÉ 

• un train de mesures tendant à assurer la solidité économique du secteur privé 
canadien du film et de la vidéo. 

LES  feeCTIFS  STRATÉGIQUE 

La Politique natiq 
'.'assurer à tous les Canadiens, dans le nouvel environnemen 

qui conditionnera notre évolution jusque dans les décennies à venir, l'accès à 
un nombre important de films et de productions vidéo distinctement canadiens, 
attrayants et de haute qualité, dans tous les genres, par : 

• un train de mesures visant à conférer au secteur public, notamment à l'Office 
national du film, un rôle culturel et social mieux défini et plus efficace; 



Dans le domaine du film et de la vidéo, on attendra du secteur public qu'il joue 
un rôle central dans la vie culturelle canadienne  -  rôle  quimigiiiiiimiggieut 

duiairidairfievé.  À cet égard, 
film occupera une place p gondérante. 

Foncièrement, cette politique s'appuie sur les points forts de l'ONF qui con-
tribue notablement à la vie culturelle du Canada depuis 45 ans et a acquis une 
réputation mondiale. 

1. Un mandat mieux défini 
Le gouvernement du Canada a approuvé pour l'ONF un mandat nouveau, plus 
précis et plus rationnel, soit celui d'être : 
• un centre mondial d'excellence en matière de production de films et de 
vidéos; 
• un centre national de formation et de recherche dans l'art et la technique 
du film et de la vidéo. 

01,7, 

L'Office national du film a principalement pour vocation de réaliser des œuvres 
de haut calibre. Le rôle nouveau que nous préconisons lui permettra de se 
concentrer davantage sur cette tâche et de mieux l'accomplir. 

'Office national d  -_ 



2. Les grandes transformations 
Afin de favoriser l'exercice de ce rôle nouveau, j'ai demandé à l'ONF d'établir 
et de soumettre à mon approbation un plan d'exploitation quinquennal énonçant 
des objectifs précis, notamment en ce qui concerne le public et la programma-
tion, et prévoyant : 

Des changements quant à ses activités de production  :  L'ONF mettra davantage 
encore l'accent sur la qualité et axera ses productions à la fois sur le film et sur 
les nouveaux modes de distribution et de diffusion. Il devra en outre  : 
• impartir à des tiers presque toutes les fonctions cinématographiques, en 
conservant toutefois, à titre de producteur, une pleine et entière responsabilité 
artistique et financière; 
• attribuer au secteur privé des marchés pour toutes les productions comman-
ditées par des ministères et organismes fédéraux, dans le but de se libérer 
éventuellement de cette fonction; 
• adjuger des contrats pour les services techniques de nature commerciale 
ou industrielle; 
• confier à un autre organisme ses responsabilités dans les domaines de la 
photographie et des archives. 

Des changements quant à ses activités de distribution  :  En mettant systémati-
quement à profit les nouveaux modes de distribution et de diffusion, l'ONF sera 
mieux en mesure d'achever la rationalisation de son système de distribution 
visant les grands centres régionaux. 

La réaffectafion de ses ressources internes  :  En restructurant de la sorte ses 
activités, l'ONF devrait pouvoir dégager en cinq ans 10 millions de dollars 
(valeur constante de 1983) qu'il pourrait réaffecter à son budget d'exploitation 
afin, d'appuyer ses activités de production, de recherche et de formation. 

3. Une nouvelle loi nationale du fil  ' 	 ' 	 - • 

Afin que le mandat attribué dans la loi à l'ONF traduise la nouvelle vocation 
de l'organisme et tienne compte des progrès technologiques, le gouvernement 
du Canada proposera une nouvelle loi nationale du film tendant à : 
• faire de l'ONF une société de la Couronne; 
• fixer à l'Office des objectifs nouveaux; 
• redéfinir le « film » de manière à inclure la vidéo; 
• supprimer la fonction de producteur officiel du gouvernement qu'exerce 
l'ONF; 
• remplacer le commissaire du gouvernement à la cinématographie par un 
président du Conseil et un président-directeur de l'exploitation; 
• accroître la représentativité du Conseil d'administration. 



LE FRONT SECTEUR PRIVÉ 
RENFORCEMENT DE 
L'INDUSTRIE 

Comme l'ont appris par expérience la Grande-Bretagne, l'Australie et la France, 
notamment, seule une industrie disposant de capitaux suffisants et d'un accès 
raisonnable aux marchés et aux recettes peut durablement profiter de la pro-
duction d'oeuvres authentiquement nationales. Autrement dit, le développement 
économique de l'industrie privée du film et de la vidéo permettra de réaliser des 
objectifs culturels généraux. 

C'est  d'ailitMMIMMITIM  de ce vaste contexte culturel qu'il faut voir le volet 
secteur privé de la politique, qui vise à assurer la rentabilité et le développe-
ment économique de l'industrie. 

L'industrie canadienne du film et de la vidéo constitue dans ce contexte un 
secteur de croissance important qui doit pouvoir tirer parti des possibilités 
nouvelles. Le gouvernement fédéral s'est empressé d'agir. Sa stratégie inté-
ressant la télédiffusion et spécialement ses mesures visant l'exportation sont 
déjà en voie d'application. 

La Politique nationale du film et de la vidéo servira justement à cultiver ces 
possibilités grâce aux mesures suivantes;  

1. Renforcement de la production canadienne 
En créant le Fonds de développement de la production d'émissions canadiennes 
et en appliquant la déduction pour amortissement aux productions canadiennes 
certifiées, le gouvernement du Canada favorise le développement de l'industrie 
canadienne du film et de la vidéo. Cependant, il faut aussi s'occuper de certains 
aspects clés de la production. C'est précisément ce que prévoit la politique 
puisqu'elle préconise un relèvement du montant des crédits affectés à la SDICC 
et destinés : 
• au Programme de développement et d'aide à la scénarisation; 
• au Programme de financement intérimaire qui sert à lancer une production 
en attendant la conclusion des accords financiers. 



2. Augmentation de l'aide accordée pour la promotion et la 
commercialisation des productions canadiennes 
Le gouvernement du Canada dégagera des fonds pour aider à faire connaître 
les productions canadiennes au pays et à l'étranger, notamment par les 
mesures suivantes : 
• établissement par la  SD/CC d'un programme en vue de permettre au secteur 
privé de recourir aux tests de marché; 
• création par la  SD/CC d'un programme d'appui aux initiatives de promotion 
au Canada des productions canadiennes; 
• application par la  SD/CC de mesures d'aide plus efficaces aux festivals 
canadiens du film et de la vidéo; 
• accroissement de l'aide accordée par la  SD/CC pour la promotion des 
productions canadiennes à l'étranger; 
• renouvellement de l'appui accordé en vue de réduire les risques financiers 
associés à la mise en valeur des marchés étrangers, par le biais du Programme 
de développement des marchés d'exportation. 

3. Le rôle de Téléfilm Canada 
Comme la  SD/CC sera le premier responsable de l'application des mesures 
en faveur du secteur privé, le gouvernement se propose de : 
• changer le nom de la Société pour celui de « Téléfilm Canada », l'organisme 
devant s'occuper tant du film que de la vidéo; 
• affecter à la Société des crédits additionnels de 7,75 millions de dollars par 
année destinés aux programmes visant le secteur privé. 

4. Développement de la compétitivité à long terme de l'industrie 
Afin de développer la compétitivité à long terme de l'industrie canadienne du 
film et de la vidéo — surtout en ce qui a trait à la gestion des affaires, à la 
planification financière et aux techniques de commercialisation —, le gouverne-
ment du Canada compte : 
• faire participer l'industrie au Programme des comparaisons inter-entreprises; 
• établir pour l'industrie une aide au perfectionnement des compétences; 
• dégager de nouvelles ressources à l'intention des organismes nationaux 
de service représentant l'industrie. 
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point à régler : assurer que les auditoires canadiens et étrangers pui, ent 
effectivement voir nos productions. 

ela se ramène essentiellement à une question d'accès - 
canadiens et étrangers et aux recettes en découlant. 
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5. L'ultime obstacle, l'accès aux écrans 
Les initiatives en faveur du secteur privé renforceront les compétences en pro-
duction de l'industrie canadienne. Elles lui permettront en outre d'intensifier la 
promotion et la commercialisation de ses produits ici  ami l'étranginallivné- 

Au Canada, plus de 80 p. 100 des recettes provenant de la distribution dans 
les salles de cinéma sont allées, en 1981, à des filiales en propriété exclusive 
de conglomérats américains de l'industrie du divertissement, qui possèdent par 
ailleurs de grands studios à Hollywood. En outre, moins de 1 p. 100 de ces 
sommes est venu de la distribution de longs métrages canadiens. 

Les longs métrages canadiens n'obtiennent en moyenne que 2 p. 100 du 
temp de projection dans les salles canadiennes, le rest- "•, tan  e  -  4,  aux 

étrangère  - 	 '  - St  aMéri 	 .  a 	x Canadie 
francopho 	cardent de plus en pl 	 -  films et d'émissions en anglais _ 
pour ne pas être obligés d'attendre les versions doublées ou sous-titrées des 
productions étrangères. 

L'industrie du film et de la vidéo de la plupart des pays d'Occident vit des recettes 
tirées de leur  maraiainiiiii 

• 	-  •  -  •  Les longs métrages canadiens ne rapportent en moyenne que 
2 p. 100 de toutes les recettes des salles de cinéma et ils sont rarement pro-
jetés en dehors du Canada. 

Le Canada n'est pas le seul pays dont le marché intérieur se ressente de la 
domination des sociétés américaines de distribution, bien que cela soit plus 
marqué ici. Celles-ci dominent partout et nombre de pays ont institué des 
mesures de restriction et d'encouragement, généralement en tandem, pour 
assurer la vigueur de leur industrie nationale. 

Le gouvernement du Canada pourrait envisager d'appliquer ces mesures ou 
d'autres analogues. 

À l'heure actuelle, l'industrie américaine écoule sans aucune entrave ses 
produits chez nous, son plus grand marché étranger. De son côté, l'industrie 
canadienne, dont la capacité de production croît et se raffine sans cesse, doit 
pouvoir se tailler une place au soleil dans son propre marché et avoir vraiment 
accès à ceux de l'étranger, dont celui des États-unis. Il ne fait aucun doute que 
des rapports de collaboration seraient à l'avantage de tous les intéressés. 



Au nom du gouvernement du Canada, j'ai été autorisé par le Cabinet à entamer 
des négociations avec les maisons de distribution étrangères exploitant au 
Canada — les sociétés membres de l'Association canadienne des distributeurs 
de films (ACDF) — dans le but de garantir : 

• un meilleur accès de nos productions aux auditoires canadiens, par le biais 
des réseaux de distribution de ces entreprises; 

• un meilleur accès de nos productions aux marchés américain et étrangers 
grâce aux réseaux internationaux de distribution des sociétés mères de ces 
entreprises; 

• une plus grande part des recettes de nos salles de cinéma aux maisons 
canadiennes de production et de distribution; 

• un accès plus rapide des auditoires francophones à des versions doublées 
ou sous-titrées des nouvelles émissions de télévision produites par l'inter-
médiaire des sociétés mères des entreprises membres de l'ACDF. 

Cabinet m'a  Mmandé  de lui  fgrreTffprtrre-teemmt  d'ici six mois. Nous 
sommes confiants d'en arriver à une solution mutuellement acceptable. 
Autrement, nous n'aurions d'autre choix, pour sortir de l'impasse actuelle, 
que d'appliquer certaines des mesures en vigueur dans d'autres pays. 



Il existe actuellement au Canada plus de 300 sociétés de production — deux 
fois plus qu'en 1973 — dont une trentaine ont enregistré en 1981 des recettes 
dépassant le cap du million. Ces entreprises peuvent compter sur un personnel 
de production compétent et faire appel à 25 équipes de spécialistes du long 
métrage. L'industrie estime pouvoir produire une centaine de longs métrages 
par année. Par ailleurs, nous possédons au moins 13 studios de calibre interna-
tional. Quant à nos laboratoires, le matériel et la capacité dont ils disposent leur 
permettraient de développer un nombre de films bien supérieur à ce qui se pro-
duit actuellement. 

Cette industrie constitue également un employeur important. En 1981, 

10 000 pigistes — scénaristes, réalisateurs, interprètes, techniciens — y travail-
laient dans la seule branche production. En tout, elle comptait 6 140 employés 

- permanents et 10 193 à temps partiel. 

Proportionnellement, elle utilise un coefficient de main-d'oeuvre plus élevé que la 
plupart des autres industries canadiennes. Le film et la vidéo emploient en effet 
une personne pour chaque tranche de 36 000 dollars de recettes annuelles brutes, 
comparativement à une personne pour chaque tranche de 55 000 dollars dans 
le secteur de la télédistribution. La moyenne pour les 500 grandes industries 
nord-américaines est de 114 000 dollars. Pour cette raison, toute mesure tendant 
à renforcer l'industrie du film et de la vidéo sert aussi à créer des emplois — 
une des grandes priorités de notre décennie. 

L'industrie occupe aussi une place de plus en plus grande dans notre économie. 
En 1981, les Canadiens ont dépensé 320 millions de dollars aux guichets de 
cinémas. Ce montant, rappelons-le, ne tient pas compte des marchés de la 
télévision traditionnelle et payante, de la télédistribution et de la vidéo, ni des 
marchés étrangers qui revêtent une importance accrue pour l'industrie et l'éco-
nomie canadiennes en cette ère de l'information. 

Les défis de la technologie nouvelle 
Mais ces possibilités s'accompagnent de défis de taille. Le milieu dans lequel 
l'industrie canadienne du film et de la vidéo oeuvrera à compter de l'an 2000 
aura complètement changé. La transformation est d'ailleurs entamée et les 
répercussions qu'elle suscitera seront aussi fortes que celles qu'a provoquées 
l'avènement de la télévision au début des années 50. 

Les technologies mises au point ces dix dernières années dans les domaines 
des communications, de la vidéo et du matériel numérique ont entraîné une 
révolution qui a précipité l'industrie cinématographique dans un environnement 
caractérisé par une croissance marquée et ininterrompue du nombre et de la 
variété des moyens de transmettre l'information et les services de divertisse-
ment directement au foyer. Cette transformation oblige les industries nord-
américaines du cinéma et des communications à se réaligner et crée, pour les 
secteurs du film et de la vidéo, des défis et des possibilités considérables. 
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Depuis six ans, la vidéo domiciliaire gagne beaucoup de terrain. Déjà, plus d'un 
foyer canadien sur dix possède un magnétoscope qui fait du téléviseur familial 
un centre de divertissement qui sait s'adapter aux besoins et aux goûts de 
chacun. L'on peut maintenant se procurer des cassettes vidéo non seulement 
dans des magasins spécialisés mais dans les centres commerciaux et même 
chez le dépanneur du coin. Mais leur diffusion est généralement assurée par 
les entreprises étrangères qui s'occupent de la distribution des films. De plus, 
il existe très peu de vidéos de films canadiens. 

Le divertissement à domicile permet aux cinéphiles de voir des films ailleurs 
que dans les salles de cinéma et offre aux producteurs de films et de vidéos 
un débouché nouveau. Entre 1977 et 1981, les recettes provenant de la distri-
bution dans les cinémas canadiens sont en effet passées de 62 à 54 p.100 
de toutes les recettes de distribution au pays. Il ne faut cependant pas oublier 
que la diffusion dans les salles constitue la principale source de revenus qui, 
en chiffres absolus, ne cessent d'augmenter. De plus, parce qu'elle est pour le 
public le premier lieu de contact avec une oeuvre, la salle de cinéma détermine 
en grande partie la rentabilité d'une production dans les marchés secondaires 
telles la télévision traditionnelle et payante et la vidéo. Mais son influence corn- 
mence déjà à diminuer parce que l'on produit de plus en plus de longs métrages 
et de miniséries exclusivement pour la télévision. 

Cette transformation profonde du marché n'est pas le seul défi auquel le Canada 
doit faire face. La technologie moderne ouvre toutes grandes nos portes aux 
films et aux vidéos étrangers. Clairement, le Canada est exposé à être culturel-
lement submergé. 

Sans doute les initiatives fédérales de ces deux dernières années - en exigeant 
des télédiffuseurs traditionnels et nouveaux qu'ils accordent la priorité aux émis-
sions canadiennes - aideront-elles l'entreprise privée à se développer. Mais si 
l'on veut que ce secteur, presque naissant, puisse augmenter, voire garder, sa 
faible part du marché intérieur, il nous faut prendre d'autres dispositions. 

Le train de mesures visant le secteur privé a justement pour objet de l'aider à 
relever ce défi économique qui a tant d'incidences culturellles. 
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Un monde de promesses 

Si elles posent à notre secteur du film et de la vidéo des défis de taille, les 
technologies nouvelles lui ouvrent aussi des possibilités économiques et 
culturelles incomparables. 

Nous n'avons certes pas besoin de nous étendre sur les avantages culturels. 
Pour le secteur privé comme pour l'Office national du film, les modes nouveaux 
de distribution et de diffusion vont constituer des moyens supplémentaires d'at-
teindre le public canadien. De plus en plus électroniques, les liens culturels qui 
unissent les Canadiens se multiplient et se font de plus en plus efficaces. 

Quant aux possibilités économiques, elles sont aussi évidentes. Nous disposons 
de nouveaux modes de distribution; il s'agit maintenant de les alimenter. Télédif-
fuseurs pour publics général et restreint, prestataires de services spécialisés et 
distributeurs de vidéocassettes et de vidéodisques, tous auront besoin de films, 
d'émissions et de divertissements pour alimenter le nombre croissant des canaux 
et des modes de diffusion offerts aux foyers. Bref, nous pouvons nous attendre 
à une demande croissante de films et de produits vidéo au Canada et partout 
dans le monde. 

Déjà, le lancement de la télévision payante, résultant de la politique du gouver-
nement et des décisions du CRTC, a suscité une modeste augmentation de la 
demande intérieure. Une fois cette industrie stabilisée, la demande continuera  
vraisemblablement de croître et s'intensifiera au fur et à mesure que les nouveaux 
services spécialisés canadiens trouveront leurs créneaux. 

Les progrès technologiques augmentent aussi la demande à l'étranger, ce 
qui créera pour les productions canadiennes de nouveaux débouchés. Aux 
États-Unis par exemple, les géants de la télévision payante, comme Home Box 
Office, commencent à ébranler la primauté traditionnelle des grands studios 
d'Hollywood et des trois réseaux de télévision commerciaux, et ils sont, tout 
comme les canaux spécialisés, à la recherche, tant aux U.S.A. qu'à l'étranger, 
d'émissions pouvant remplir leurs grilles horaires qui ne cessent de s'étendre. 

Ces nouveaux marchés équivalent, quant à leur taille, à celui des cinémas, 
et l'on s'attend à ce qu'ils se développent rapidement d'ici une dizaine d'an- 
nées. En 1982, les recettes des cinémas commerciaux américains étaient de 
3,4 milliards de dollars, tandis que celles des marchés de la vidéo et de la télé-
vision payante dépassaient légèrement les 3 milliards et pourraient atteindre les 
21 milliards en 1990. 
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Le même chambardement se produit ailleurs. La Grande-Bretagne, la France 
et l'Australie s'emploient toutes par exemple à développer leurs systèmes de 
télédistribution, ce qui a déjà permis d'augmenter le nombre de canaux que 
les téléspectateurs peuvent capter et a entraîné un gonflement de la demande 
de films et de vidéos nationaux et étrangers. 

Ces progrès technologiques s'inscrivent dans le vaste mouvement international 
que l'on a convenu d'appeler la « révolution de l'information ». Le remous qui 
agite l'économie mondiale accentue l'importance, pour chaque pays, des pro-
duits d'information, et ce, au détriment des produits fabriqués. Les produits 
culturels — y compris les films et les vidéos — constituent une sous-catégorie 
majeure du vaste domaine de l'information. Cette réalité nouvelle a incité nom-
bre d'États à considérer le développement des industries culturelles comme 
un élément central de leurs stratégies économiques et industrielles. 

L'industrie canadienne du film et de la vidéo constitue dans ce contexte un 
secteur de croissance important qui doit pouvoir tirer parti des possibilités 
nouvelles. Le gouvernement fédéral s'est empressé d'agir. Sa stratégie inté-
ressant la télédiffusion et spécialement ses mesures visant l'exportation sont 
déjà en voie d'application. 

La Politique nationale du film et de la vidéo servira justement à cultiver ces 
possibilités grâce aux mesures suivantes : 

1. Renforcement de la production canadienne 
En créant le Fonds de développement de la production d'émissions canadiennes 
et en appliquant la déduction pour amortissement aux productions canadiennes 
certifiées, le gouvernement du Canada favorise le développement de l'industrie 
canadienne du film et de la vidéo. Cependant, il faut aussi s'occuper de certains 
aspects clés de la production. C'est précisément ce que prévoit la politique 
puisqu'elle préconise un relèvement du montant des crédits affectés à la  SD/CC , 

et destinés : 
• au Programme de développement et d'aide à la scénarisation; 
• au Programme de financement intérimaire qui sert à lancer une production 
en attendant la conclusion des accords financiers. 
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Étant donné que le principal concurrent de l'industrie canadienne, soit Hollywood, 
puise dans un marché intérieur beaucoup plus vaste que celui du Canada, le 
gouvernement fédéral croit qu'il faut appuyer nos producteurs. De cette manière 
seulement pourra-t-on s'assurer d'un répertoire de films et de vidéos attrayants 
et capables de faire face à la concurrence internationale, c'est-à-dire de plaire 
aux publics canadiens et étrangers. 

C'est précisément ce facteur qui a poussé le gouvernement à instituer, en juillet 
dernier, le Fonds de développement de la production d'émissions canadiennes. 
Au cours des neuf premiers mois de son existence, le gouvernement a dégagé 
au profit de la production canadienne 30 millions de dollars, attirant ainsi 130 mil-
lions de capitaux privés. 

L'application de la déduction de 100 p. 100 pour amortissement aux films et 
vidéos canadiens a également joué un rôle important à cet égard. En vertu de 
cette disposition, celui qui investit dans une production canadienne « certifiée » 
peut en effet déduire de l'impôt, sur une période de deux ans, le coût de son 
investissement. Depuis 1977, cette mesure a permis d'injecter dans la produc-
tion de longs et de courts métrages canadiens respectivement 500 et 200 mil-
lions de capitaux privés. 

Pour être considérée comme admissible, une production doit répondre à cer-
tains critères de participation canadienne. En octobre 1983, le gouvernement 
fédéral a modifié le règlement fiscal portant sur la déduction pour amortissement 
de manière à ramener de 20 à 5 p. 100 la fraction des immobilisations totales 
que l'investisseur doit consentir au cours d'une année donnée pour se prévaloir 
de ce dégrèvement. 
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Ensemble, le Fonds de développement de la production d'émissions cana-
diennes et la déduction pour amortissement donnent à notre industrie du film 
et de la vidéo les moyens financiers nécessaires à son développement. Il y a 
toutefois deux autres aspects extrêmement importants de la production qui 
échappent à ces formes d'aide. 

La Politique nationale du film et de la vidéo préconise justement l'accroissement 
des ressources qui y sont affectées. 

Relèvement des crédits destinés à la rédaction de scénarios et à l'élaboration 
de projets : Le gouvernement du Canada augmentera cette année de 1,2 million 
de dollars, soit de près de 90 p.100, les crédits accordés à la SDICC pour 
faciliter le financement des travaux de rédaction de scénarios et d'élaboration 
de projets. 

À la fois cœur et âme d'un film ou d'une vidéo, un bon scénario n'est pas facile 
à faire; un texte de qualité exige en effet des auteurs compétents, des recher-
ches fouillées, de nombreuses consultations et généralement beaucoup de révi-
sion. Tout cela est fort exigeant et coûteux. 

Il n'est donc pas étonnant que les bons scénarios ne soient pas monnaie 
courante. La demande, que la création du Fonds de développement de la pro-
duction d'émissions canadiennes a aiguillonnée, ira en s'intensifiant par suite 
de l'application des mesures que prévoit la présente politique. 

L'élaboration de projets constitue un autre élément essentiel d'une production 
solide. Cette tâche comporte l'établissement de budgetr, l'embauche de réali-
sateurs, d'interprètes et de techniciens, des démarches auprès des distributeurs 
et la préparation des dossiers nécessaires pour intéresser des investisseurs. 
Ce n'est en effet qu'avec un projet bien élaboré et un scénario prometteur que 
l'on peut espérer attirer ces derniers et se prévaloir du Fonds de développe-
ment de la production d'émissions canadiennes et de la déduction pour amor-
tissement. Or, la plupart de nos producteurs ne disposent pas des ressources 
suffisantes pour consacrer à ces activités toute l'attention qu'elles exigent. 
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À l'heure actuelle, la SDICC administre un Programme de développement 
et d'aide à la scénarisation, en vertu duquel les producteurs doivent fournir 
un montant équivalant à l'aide qu'elle leur accorde et qui dépasse rarement 
100 000 dollars par projet. Cette somme, ainsi que les frais et les intérêts 
encourus, doivent normalement être remboursés quand les producteurs ont 
trouvé les fonds nécessaires. La SDICC n'avance de fonds que lorsqu'elle 
juge un scénario intéressant sur les plans artistique et commercial et que le 
producteur a réuni les ressources techniques, artistiques, administratives 
et de commercialisation requises. 

Jusqu'ici, le Programme a été très fructueux. Nous préconisons donc de faire 
passer le montant total de l'aide de 1,4 à 2,6 millions par année. En 1982-1983, 
la Société a dégagé des fonds pour 72 projets et scénarios; avec l'accroisse-
ment des crédits destinés à cette fin, ce nombre pourrait presque doubler. 

Renouvellement et rehaussement du Programme de financement intérimaire de 
la SD/CC: Le gouvernement du Canada a renouvelé le Programme de finance-
ment intérimaire de la SDICC (qui devait expirer en mars 1984) et augmenté 
considérablement le montant mis à la disposition de la Société. 

En vertu de ce programme, la SDICC consent aux producteurs des prêts leur 
permettant de mettre un projet en production sans devoir attendre que toutes 
les dispositions financières soient arrêtées. Ces avances - plus les frais et 
les intérêts - sont normalement remboursées dès qu'ils ont accès à des fonds 
permanents. Pour être admissibles à cette forme d'aide, les producteurs 
doivent faire la preuve qu'ils ont réuni assez de capitaux pour être en mesure 
d'achever le film. 

Les établissements financiers traditionnels n'ont pas le savoir nécessaire pour 
évaluer les demandes de prêts de l'industrie du film et de la vidéo. Pour cette 
raison, et aussi parce qu'on ne trouve pas du jour au lendemain des investis-
seurs, le Programme de financement intérimaire a comblé une lacune impor-
tante. Il a également servi à compléter le programme de la déduction pour amor-
tissement en en permettant une utilisation plus efficace, et il commence à faire 
la même chose pour le Fonds de développement de la production d'émissions 
canadiennes. 

Les prêts consentis viennent de la caisse de 4 millions de dollars que le gouver-
nement a créée en 1981 pour la SDICC et que celle-ci devait rembourser en 
mars 1984. Dans le cadre de la Politique nationale du film et de la vidéo, le 
gouvernement fédéral a décidé de libérer la Société de cette obligation. 

De plus, il versera dans cette caisse un montant additionnel pouvant aller jus-
qu'à 600 000 dollars par année. 
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2. Augmentation de l'aide accordée pour la promotion et la 
commercialisation des productions canadiennes 
Le gouvernement du Canada dégagera des fonds pour aider à faire connaître 
les productions canadiennes au pays et à l'étranger, notamment par les 
mesures suivantes : 

• établissement par la SD/CC d'un programme en vue de permettre au secteur 
privé de recourir aux tests de marché; 
• création par la SDICC d'un programme d'appui aux initiatives de promotion 
au Canada des productions canadiennes; 
• application par la SD/CC de mesures d'aide plus efficaces aux festivals 
canadiens du film et de la vidéo; 
• accroissement de l'aide accordée par la SD/CC pour la promotion des 
productions canadiennes à l'étranger; 
• renouvellement de l'appui accordé en vue de réduire les risques financiers 
associés à la mise en valeur des marchés étrangers, par le biais du 
Programme de développement des marchés d'exportation. 

Les publics canadiens et étrangers ne saisissent pas pleinement la valeur des 
réalisations de l'industrie canadienne du film et de la vidéo; dans bien des cas, 
ils n'en sont tout simplement pas conscients. Dans une large mesure, cela est 
dû au fait que les entreprises de propriété canadienne de ce secteur ne dispo-
sent pas des ressources voulues pour promouvoir et commercialiser efficace-
ment leurs productions, au pays et à l'extérieur, surtout face à la concurrence 
qu'exercent les grands distributeurs et producteurs américains. 

Nous préconisons par conséquent un appui renouvelé à l'industrie canadienne 
pour l'aider à mieux exercer ces deux fonctions. Ensemble, ces mesures 
augmenteront par plus de 4,3 millions de dollars - une hausse de plus de 
300 p. 100 - le montant des crédits que le gouvernement fédéral consacre 
chaque année pour appuyer les activités de promotion et de commercialisation 
de l'industrie canadienne. Au total, celle-ci pourra compter sur 5,6 millions de 
dollars venant du trésor fédéral. 

Ces initiatives contribueront à accroître la compétitivité, ici et à l'étranger, de 
nos productions et de notre industrie. En appliquant des mesures dynamiques 
de promotion et de commercialisation, l'on attirera un public plus nombreux, ce 
qui ne peut que faciliter le recrutement des investisseurs. De plus, en sensibili-
sant les Canadiens aux œuvres de leurs compatriotes, l'on réalisera un impor-
tant objectif culturel - celui de leur donner davantage l'occasion de voir des 
films et des vidéos d'ici. 

Programme de tests de marché au Canada : Le gouvernement du Canada 
établira un nouveau programme qu'administrera la SDIÇC et en vertu duquel il 
contribuera des sommes équivalant aux montants fournis pat :  le secteur privé 
pour que ce dernier puisse soumettre ses longs métrages à des tests de mar-
ché. Il dégagera à cette fin une somme de 300 000 dollars par année. 
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Avant de faire la distribution générale d'un film, les producteurs et distributeurs 
américains présentent leurs réalisations au public de certaines villes choisies. 
Cela leur permet de raffiner l'oeuvre et d'établir des stratégies de promotion 
et de commercialisation qui tiennent compte de l'accueil du public. Faute de 
ressources, l'industrie canadienne n'a pu recourir à cette tactique pour mieux 
relever le défi des films américains. 

L'initiative que nous proposons aidera à combler cette lacune et devrait rendre 
les productions canadiennes beaucoup plus attrayantes pour les distributeurs, 
ici et à l'étranger, de même que pour le public. 

Le programme tiendra également compte des vues du secteur privé quant 
aux réalités du marché. Signalons enfin que le gouvernement n'aidera que 

les entreprises qui sont disposées à avancer une somme égale à la sienne. 

Programme de promotion et de publicité au Canada : Le gouvernement du 
Canada mettra sur pied un programme qu'administrera la SDICC et en vertu 
duquel il contribuera des sommes équivalant aux dépenses consenties par le 
Secteur privé au chapitre des copies et de la publicité en vue de la distribution 
dans les salles de cinéma de longs métrages canadiens « certifiés ». Il déga-
gera à cette fin 1,7 millions de dollars par année, ce qui permettra d'appuyer 
une vingtaine de films. 

Les grandes entreprises de distribution américaines dépensent actuellement 
pour la promotion d'un film un montant correspondant parfois à 40 p. 100 des 
frais de production. Or, la publicité et les reportages qui paraissent à la télévi-
sion et dans les journaux américains atteignent le Canada et étouffent fréquem-
ment les efforts consentis ici pour la promotion des longs métrages canadiens. 
Notre industrie ne dispose pas des ressources nécessaires pour faire concur-
rence à ce battage publicitaire. Qui plus est, ses membres n'ont souvent pas 
les moyens de se payer les copies nécessaires au lancement de leurs produc-
tions dans un nombre suffisant de salles, comme le font les Américains. 

Le programme que nous proposons permettra d'améliorer la situation. Et parce 
qu'il suppose des contributions équivalentes du secteur privé, il tiendra pleine-
ment compte des vues de celui-ci. 

Accroissement de l'aide accordée aux festivals canadiens du film : Le gouverne-
ment du Canada accordera aux festivals canadiens du film une somme addition-
nelle de 600 000 dollars par année par le biais du programme des subventions 
du Bureau des festivals du film, qui sera cédé à la SDICC. Cela fera plus que 
doubler le montant des sommes fédérales affectées à ce poste, qui passeront 
de 350 000 à 950 000 dollars par année. 
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Ces festivals constituent pour tous les intéressés des événements d'une portée 
inestimable. Pour les créateurs et autres gens du métier, ils sont autant d'occa-
sions d'échanger entre eux et avec des collègues du monde entier. Aux pro-
ducteurs, ils permettent souvent de trouver des investisseurs et de conclure des 
marchés en vue de la distribution de leurs oeuvres. Aux cinéphiles et au grand 
public, enfin, ils offrent une chance unique de voir ce que notre industrie du film 
et de la vidéo a de mieux à offrir. 

Le Festival des films du monde de Montréal, le Festival des Festivals (Toronto) 
et le Festival de télévision de Banff sont spécialement importants parce qu'ils 
attirent des représentants des entreprises canadiennes et étrangères. 

Jusqu'ici, les festivals canadiens du film étaient obligés de solliciter l'aide finan-
cière de divers bureaux de l'administration fédérale. Grâce au transfert de ce 
programme à la SDICC, les organisateurs de ces manifestations pourront désor-
mais s'adresser à une seule source fédérale. 

Un appui mieux défini et plus généreux à la promotion dans les marchés 
étrangers : Par le biais de la SDICC, le gouvernement du Canada assurera à 
l'industrie canadienne un appui mieux défini et une aide accrue pour la promo-
tion à l'étranger de ses productions, et ce, en tenant pleinement compte des 
besoins et préoccupations du secteur privé. Il affectera à ces activités un mon-
tant additionnel de 1,9 millions de dollars par année. 

Notre marché étant ce qu'il est, seule une distribution internationale de nos films 
et vidéos peut assurer un bon rendement aux investisseurs. Heureusement, le 
marché mondial offre aujourd'hui d'intéressantes possibilités, car la multiplication 
des modes de distribution et de diffusion pousse plusieurs producteurs et diffu-
seurs à lorgner les productions des autres pays. 

Pour rationaliser l'action du gouvernement fédéral dans ce domaine et faciliter 
l'accès de l'industrie à ses programmes d'aide, il y aurait lieu d'attribuer à la 
SDICC bon nombre des activités internationales qui incombent actuellement au 
ministère des Communications et à l'ONF. Ces services devront être soigneuse-
ment coordonnés avec les activités de promotion du commerce auxquelles se 
livre le ministère des Affaires extérieures. 
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Sachant pertinemment que l'expérience du secteur privé est indispensable au 
succès de pareilles initiatives, le gouvernement tiendra compte des besoins  
et des préoccupations de celui-ci. Pour créer et fournir cette panoplie nouvelle 
de services, la SDICC devra discuter avec l'industrie et prendre ses vues en 
considération. À cette fin, elle devra travailler en étroite collaboration avec le 
comité consultatif spécial que dirigera son président du Conseil et qui se com-
posera de représentants des secteurs public et privé. 

La nature des services à offrir sera fixée après consultation avec le secteur 
privé et évoluera en tandem avec les besoins. Précisons toutefois dès mainte-
nant certains types de services qui pourraient être assurés : 
• services d'information, y compris les suivants : 

- information régulière sur les festivals du film et les marchés; 
- services de publicité et de liaison avec la presse nationale, internationale 
et spécialisée; 
- information sur les activités de l'industrie canadienne; 
- accès à une base de données sur l'industrie canadienne du film et de 
la vidéo; 

• information et analyse portant sur les tendances du marché; 
• renseignements sur les programmes fédéraux destinés à aider l'industrie 
et distribution de matériel promotionnel sur les productions canadiennes; 
• aide pour la négociation et la conclusion d'accords de coproduction; 
• coordination de la participation canadienne aux festivals et marchés 
internationaux; 
• promotion de toutes les facettes de l'industrie du film et de la vidéo; 
• liaison avec les responsables du Programme de développement des marchés 
d'exportation du ministère des Affaires extérieures. 

Établissement d'un Programme de développement des marchés d'exportation 
qui tienne davantage compte des besoins de l'industrie du film et de la vidéo : 

Le gouvernement du Canada a modifié le Programme de développement des 
marchés d'exportation (PDME) du ministère des Affaires extérieures afin qu'il 
tienne vraiment compte des besoins et des exigences de l'industrie cana-
dienne du film et de la vidéo. 

Faute de ressources, cette industrie a toujours eu beaucoup de mal à pénétrer 
les marchés étrangers. Or, les techniques nouvelles de distribution et la révolu-
tion en cours sur le front du divertissement à domicile ont suscité une expan-
sion marquée de ces marchés. Notre industrie se doit de saisir ces occasions. 
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Pour Jul  faciliter la tâche, le gouvernement a décidé qu'elle serait désormais 
admissible, en vertu du PDME, à une aide financière pouvant couvrir jusqu'à 
50  P.  100 des frais de pénétration d'un nouveau marché, entreprise qui suppose 
les activités suivantes : 
• visites de marchés éventuels pour cerner les possibilités d'exportation; 
• participation à des festivals et des marchés du film à l'étranger; 
• voyages de distributeurs étrangers au Canada; 
• études sur l'opportunité de créer des consortiums d'exportation ou création 
et exploitation d'un consortium du genre; 
• étude sur les avantages que pourrait représenter une campagne de commer-
cialisation dans un marché étranger et sur les moyens d'en assurer le succès; 
• mise en oeuvre, le cas échéant, d'une telle campagne. 

3. Le rôle de Téléfilm Canada 
Comme la  SD/CC sera le premier responsable de l'application des mesures 
en faveur du secteur privé, le gouvernement se propose de : 
• changer le nom de la Société pour celui de « Téléfilm Canada », l'organisme 
devant s'occuper tant du film que de la vidéo; 
• affecter à la Société des crédits additionnels de 7,75 millions de dollars par 
année destinés aux programmes visant le secteur privé. 

Organisme fédéral le plus apte à répondre aux besoins de notre industrie cana-
dienne du film et de la vidéo, la SDICC sera le premier responsable de la mise 
en exécution des mesures que prévoit la politique du film et de la vidéo à 
l'égard du secteur privé. 

Une désignation nouvelle : La SDICC étant appelée à s'occuper tant de la 
vidéo que du film, le gouvernement du Canada proposera de modifier la Loi 
sur la Société de développement de l'industrie cinématographique canadienne 
pour donner à l'organisme le nom de « Téléfilm Canada ». 

•Cette désignation tient compte des responsabilités supplémentaires qu'assu-
mera désormais l'organisme, à savoir la gestion du Fonds de développement 
de la production d'émissions canadiennes et l'aide que la présente politique 
lui demande d'apporter aux activités de promotion de l'industrie canadienne, 
ici et à l'étranger. 

Accroissement appréciable des ressources : Afin de mettre à exécution les 
mesures qu'énonce la Politique nationale du film et de la vidéo, la Société 
recevra des crédits additionnels de 7,75 millions de dollars par année. En 
outre, le gouvernement du Canada a décidé de la libérer de l'obligation de 
rembourser les crédits de 4 millions de dollars qu'il lui a consentis au titre 
du Programme de financement intérimaire. 
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Comme nous l'avons déjà signalé, Téléfilm Canada utilisera ces ressources 
accrues pour appuyer : 
• la production canadienne, en dégageant des fonds pour : 

- la rédaction de scénarios et l'élaboration de projets; 
- un programme renouvelé et élargi de financement intérimaire; 

• les activités de promotion et de commercialisation au Canada et à l'étranger, 
grâce à:  

- un programme de tests de marché au Canada; 
- un programme de promotion et de publicité au Canada; 
- des mesures d'aide aux festivals canadiens du film et de la vidéo; 
- la consolidation des activités d'appui à la promotion des productions 
canadiennes à l'étranger et autres services. 

À titre de premier responsable de la mise en oeuvre de ces mesures, Téléfilm 
Canada se tiendra à l'écoute de l'industrie pour l'aider à se manifester sur tous 
les écrans du monde, à commencer par les nôtres. 

4. Développement de la compétitivité à long terme de l'industrie 
Afin de développer la compétitivité à long terme de l'industrie canadienne du 
film et de la vidéo - surtout en ce qui a trait à la gestion des affaires, à la 
planification financière et aux techniques de commercialisation -, le gouverne-
ment du Canada compte : 
• faire participer l'industrie au Programme des comparaisons inter-entreprises; 
• établir pour l'industrie une aide au perfectionnement des compétences; 
• dégager de nouvelles ressources à l'intention des organismes nationaux 
de service représentant l'industrie. 

Comme c'est le cas pour beaucoup d'autres industries en expansion, bon nom-
bre de nos entreprises de production et de distribution doivent perfectionner 
leurs compétences dans les domaines de la gestion des affaires, de la planifica-
tion financière et des techniques de commercialisation. De taille resteinte pour 
la plupart, du moins si on en juge d'après les normes internationales, il leur est 
souvent difficile d'acquérir ces compétences fondamentales. 

Maintenant plus que jamais, l'industrie canadienne doit développer sa compéti-
vité à long terme. Véritable gageure en soi, la technologie nouvelle accroît éga-
lement la demande de films et de vidéos au pays et à l'étranger. Les mesures 
décrites ci-après visent justement à préparer l'industrie à s'ajuster aux conditions 
nouvelles en lui permettant de développer les compétences qui sont essentielles 
à sa réussite commerciale. 

Le Programme des comparaisons inter-entreprises - des conseils de spécia-
listes:  Le gouvernement du Canada fera participer l'industrie canadienne du film 
et de la vidéo au Programme de comparaisons inter-entreprises. 
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Dirigé par le ministère de l'Expansion industrielle régionale, ce programme 
permet aux entreprises de secteurs donnés d'obtenir gratuitement des conseils 
de spécialistes sur la rentabilité, la productivité, l'évaluation du rendement et la 
compétitivité en général. Les responsables du Programme effectuent des ana-
lyses portant entre autres sur ces domaines et mettant en lumière les points forts 
et les lacunes des entreprises en question. Analyses et données peuvent servir 
à faire valoir les avantages de ces entreprises auprès des investisseurs et des 
établissements financiers, ces derniers les exigeant parfois. 

Il ne fait aucun doute que nos entreprises de films et de vidéos profiteraient 
grandement d'analyses de ce genre, qui serviraient de point de départ au 
perfectionnement des compétences requises pour faire face à la concurrence 
et saisir les occasions créées par le nouvel environnement. 

Aide au perfectionnement des compétences de l'industrie canadienne : Le 
gouvernement du Canada établira pour l'industrie canadienne du film et de la 
vidéo, par le biais du Programme national de formation qu'administre Emploi 
et Immigration Canada, une aide au perfectionnement des compétences. 

Cette initiative servira à compléter le Programme des comparaisons inter-
entreprises en renforçant la compétitivité de l'industrie canadienne. Tandis que 
le Programme permettra à une entreprise de découvrir ses lacunes et ses points 
forts, l'aide au perfectionnement des compétences lui offrira un moyen concret 
de réduire les premières et de renforcer les seconds. 

L'aide sera offerte à tous les producteurs, réalisateurs, distributeurs et labora-
toires canadiens de films et de vidéos et leur permettra de : 
• perfectionner ou acquérir des compétences en gestion des affaires, 
commercialisation et planification financière; 
• améliorer les compétences de la haute direction; 
• faire face à un milieu en évolution constante en élargissant les perspectives 
des décideurs; 
• développer leurs compétences en promotion et en commercialisation afin 
d'exploiter les marchés étrangers; 
• maintenir un haut degré de compétence technique en cette ère de 
bouleversements technologiques. 

Cette initiative devrait rendre l'industrie canadienne nettement plus attrayante 
pour les investisseurs et les établissements financiers et beaucoup plus rassu-
rante quant à la sécurité d'emploi. En outre, et cela est encore plus important, 
elle constituera sans doute la première des mesures que l'industrie devra 
prendre pour se tailler une place dans les marchés étrangers que l'exiguïté de 
notre marché nous oblige à exploiter. 
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Accroissement de l'appui accordé aux grands organismes nationaux de service : 

Par l'entremise du ministère des Communications, le gouvernement du Canada 
augmentera le montant de l'aide qu'il met à la disposition des grands organismes 
nationaux de service du domaine du film et de la vidéo, telle l'Académie du 
cinéma canadien. 

Comme leurs homologues des autres secteurs, ces organismes appportent à 
l'industrie un concours précieux. Ils constituent par exemple des moyens impor-
tants de reconnaître l'excellence au sein de l'industrie et de faire connaître ses 
réalisations. Ils favorisent également le perfectionnement professionnel, l'échange 
de renseignements en matière de commercialisation, la collaboration en vue du 
développement du marché et l'avancement de l'industrie en général. En outre, 
ils offrent des services fort utiles en ce qui concerne l'établissement de scénarios, 
la recherche et la documentation. Enfin, ils contribuent à assurer des communi-
cations efficaces au sein de l'industrie et entre celle-ci et le gouvernement, et 
permettent de voir dans quelle mesure les lignes de conduite officielles tiennent 
compte des besoins du secteur privé. 

Jusqu'à maintenant, les grands organismes nationaux de service du secteur du 
film et de la vidéo ont reçu de divers organismes et ministères fédéraux une aide 
plutôt aléatoire. Comme ils auront accès à des crédits additionnels (300 000 dollars 
de plus par année) et n'auront plus à traiter qu'avec un seul ministère, ils pourront 
mieux planifier leurs activités et mieux épauler à tous égards l'industrie. 

5. L'ultime obstacle, l'accès aux écrans 
Les initiatives en faveur du secteur privé renforceront les compétences en pro-
duction de l'industrie canadienne. Elles lui permettront en outre d'intensifier la 
promotion et la commercialisation de ses produits ici et à l'étranger, et d'amé-
liorer sa compétitivité face aux défis nouveaux. Il reste toutefois un dernier 
point à régler : assurer que les auditoires canadiens et étrangers puissent 
effectivement voir nos productions. 

Cela se ramène essentiellement à une question d'accès - d'accès aux écrans 
canadiens et étrangers et aux recettes en découlant. Tant ici qu'ailleurs, ce sont 
surtout les distributeurs américains qui décident en la matière. Il s'agit en l'oc-
currence de grossistes, d'intermédiaires entre les producteurs et les exploitants 
de salles de cinéma. 
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En plus de limiter l'entrée des productions canadiennes dans nos salles et 
dans les cinémas des autres pays, ces agents de la circulation des films rendent 
la partie fort difficile aux entreprises de distribution de propriété canadienne. 
Conscient des difficultés auxquelles ces dernières font face, le gouvernement 
propose des mesures qui devraient les renforcer. Téléfilm Canada les appuiera 
à cet égard par le biais de ses programmes de tests de marché ainsi que de 
promotion et de publicité au Canada. Au titre de la politique, les distributeurs 
canadiens auront en outre accès au Programme de développement des mar-
chés d'exportation, au Programme des comparaisons inter-entreprises et au 
nouveau programme de perfectionnement des compétences établi dans le 
cadre du Programme national de formation. 

Pour nous qualifier cependant, il nous faut franchir une haie particulièrement 
épineuse, et qui fait obstacle à la présentation de nos films aussi bien chez 
nous qu'ailleurs dans le monde. 

Les « contrôleurs » étrangers : Un vieil adage populaire dans l'industrie du film, 
tant en Amérique du Nord qu'en Europe, dit que « ceux qui contrôlent la distri-
bution, contrôlent le cinéma ». 

Au Canada, plus de 80 p. 100 des recettes provenant de la distribution dans 
les salles de cinéma sont allées, en 1981, à des filiales en propriété exclusive 
de conglomérats américains de l'industrie du divertissement, qui possèdent par 
ailleurs de grands studios à Hollywood. En outre, moins de 1 p. 100 de ces 
sommes est venu de la distribution de longs métrages canadiens. 

Ces sociétés - qui appartiennent toutes à l'Association canadienne des distribu-
teurs de films (ACDF) - représentent ici Paramount, MGM-United Artists, Warner 
Brothers, Columbia, Universal et Twentieth Century Fox. Ces géants de la distri-
bution mondiale des longs métrages s'intéressent de plus en plus à la télévision 
payante aux États-Unis ainsi qu'à la diffusion internationale des produits vidéo. 
Le Canada constitue toutefois leur plus important marché étranger et la part 
de notre marché que leurs filiales détiennent est plus forte que dans n'importe 
quel autre pays. Or, l'essentiel de leurs efforts ici est axé sur la distribution 
de films produits à Hollywood par les sociétés mères. 

En 1982, le Canada a versé en redevances à des producteurs étrangers, pres-
que tous rattachés à la capitale californienne du cinéma, 140 millions de dollars 
qu'il n'a donc pu consacrer à l'aide à la production canadienne. Bien que ces 
filiales considèrent ces versements comme des dépenses d'exploitation, elles 
réalisent néanmoins des bénéfices appréciables. En 1982, ceux-ci atteignaient 
40 millions de dollars, ce qui représentait 23 p. 100 de leurs recettes, soit une 
proportion bien supérieure à celle qu'ont enregistrée les entreprises de distribu-
tion canadiennes et sensiblement plus élevée que celle des industries de la 
télédiffusion et de la télédistribution. En règle générale, les bénéfices des distri-
buteurs étrangers ne servent pas à appuyer la production canadienne. 
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Comme nous l'avons déjà signalé, ces entreprises de propriété étrangère dis-
tribuent rarement les longs métrages canadiens au Canada et encore moins 
dans les autres pays. En fait, elles considèrent le Canada comme un secteur 
parmi d'autres du vaste marché nord-américain et ne s'intéressent qu'aux films 
susceptibles d'une réussite commerciale. Cela n'avantage évidemment pas des 
réalisations comme Who Has Seen the Wind? (Mais qui a vu le vent ?) et Bonheur 
d'occasion. Ou alors, quand elles décident d'offrir un long métrage canadien, elles 
n'en n'assurent qu'une distribution restreinte, à titre spécialisé. Par contre, un film 
d'Hollywood commence habituellement sa carrière canadienne dans une quarantaine 
de cinémas. 

Les distributeurs étrangers qui exploitent au Canada n'ont donc pas travaillé 
dans l'intérêt de l'industrie canadienne de la production ou de la distribution. 
Signalons toutefois deux exceptions notoires : Porky' s (Chez Porky) et Meat-
balls (Arrête de ramer, t'es sur le sable). Bien que ces films aient été distribués 
ici et dans d'autres pays par des entreprises de propriété étrangère, une partie 
des recettes est revenue à l'industrie canadienne de la production. En règle 
générale cependant, et bien qu'ils s'approprient la part du lion des recettes du 
marché canadien, les distributeurs étrangers écoulent ici et ailleurs très peu de 
productions canadiennes, ce qui veut dire que celles-ci n'ont pu être accessibles 
au grand public. 

À l'heure actuelle, ce sont donc les entreprises américaines de distribution 
qui déterminent quelles productions canadiennes les Canadiens verront. Cette 
situation est carrément inacceptable. 

Puisqu'elles réalisent ici de si belles recettes, il ne serait que normal qu'elles 
songent à accroître sensiblement leurs efforts au profit de nos réalisations. Il 
faut par ailleurs que nos propres entreprises de production et de distribution 
obtiennent une plus grande part des recettes de nos cinémas. Bref, il faut 
ouvrir les barrières afin de donner aux oeuvres produites chez nous un plus 
grand accès aux marchés intérieur et étrangers. 
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L'accès — ce facteur crucial : II ne fait aucun doute que la question de l'accès 
est une des grandes préoccupations de l'industrie du film et de la vidéo. 

Tout d'abord, il constitue un facteur crucial sur le plan culturel. Compte tenu de 
l'influence qu'exercent le film et la vidéo, l'on peut avec raison s'inquiéter pour 
l'intégrité de notre vie culturelle quand on sait que les longs métrages canadiens 
n'obtiennent en moyenne que 2 p.100 du temps de projection dans les salles 
canadiennes, le reste étant consacré aux productions étrangères et principale-
ment américaines. Quant aux Canadiens francophones, ils regardent de plus en 
plus de films et d'émissions en anglais pour ne pas être obligés d'attendre les 
versions doublées ou sous-titrées des productions étrangères. Le gouvernement 
du Québec a d'ailleurs signalé les graves répercussions de cette tendance dans 
son propre énoncé de principes sur le cinéma. 

L'accès constitue également un facteur capital sur le plan économique. 

L'industrie du film et de la vidéo de la plupart des pays d'Occident vit des 
recettes tirées de leur marché intérieur et, s'il s'agit d'un pays de taille restreinte, 
du marché international. Mais elle doit d'abord être vigoureuse dans le pays 
même pour attirer des capitaux et intéresser des distributeurs à pousser ses 
productions à l'étranger. 

Les longs métrages canadiens ne rapportent en moyenne que 2 p. 100 de toutes 
les recettes des salles de cinéma et ils sont rarement projetés en dehors du 
Canada. Il semble donc essentiel, pour des raisons économiques et culturelles, 
qu'ils aient accès à nos écrans. Étant donné par ailleurs l'exiguïté de notre mar-
ché, la nécessité d'un juste rendement des investissements et les frais de pro-
duction élevés, il faut absolument les diffuser sur le marché international. 
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La politique en vigueur dans les autres pays : Le Canada n'est pas le seul pays 
dont le marché intérieur se ressente de la domination des sociétés américaines 
de distribution, bien que cela soit plus marqué ici. Celles-ci dominent partout 
et nombre de pays ont institué des mesures de restriction et d'encouragement, 
généralement en tandem, pour assurer la vigueur de leur industrie nationale. 

Les États-Unis sont la seule exception à cette règle, bien que, par suite d'une 
décision rendue en 1948 par la Cour suprême de ce pays, le département de 
la Justice ait obligé les sociétés américaines de distribution à se défaire de 
leurs réseaux de salles de cinéma. 

À l'instar du Canada, la plupart des pays ont fixé des exigences de contenu 
pour garantir un certain temps d'antenne à leurs productions télévisuelles. 

D'autre part, plusieurs États ont imposé des contingentements pour obliger 
les cinémas à présenter un certain nombre de films produits chez eux. En 
France par exemple, la moitié des films à l'affiche doivent être français. En 
décembre 1983, l'Espagne a pour sa part exigé que, pour chaque période de 
quatre mois, les cinémas consacrent un jour à des films espagnols pour trois jours 
de films étrangers doublés. Au Brésil, les salles de cinéma doivent présenter 
140 jours de films brésiliens par année, tandis que le Royaume-Uni a imposé 
pendant 56 ans un régime de quotas. La plupart du temps, les exploitants de 
salles de cinéma doivent aussi présenter des courts métrages du crû. 

Plusieurs États, dont le Royaume-Uni, la France, l'Italie, l'Allemagne occidentale, 
le Brésil, la Suède et l'Espagne, assortissent aussi le billet d'entrée d'une taxe, 
ce qui revient à utiliser les recettes provenant en grande partie de la projection 
de films américains au bénéfice de l'industrie nationale. En France, cette taxe 
est beaucoup plus forte pour les films à admission resteinte et pour les exploi-
tants de salles qui ne projettent pas 50 p. 100 de films français. En Italie, ceux 
qui mettent à l'affiche des productions du pays ont droit à une exemption partielle. 

Le gouvernement du Canada pourrait envisager d'appliquer ces mesures ou 
d'autres analogues. 

La négociation - la solution préférée : Ces solutions ne sont toutefois pas celles 
que le gouvernement du Canada et moi-même préférons, parce qu'elles limitent 
les choix offerts aux Canadiens. Or, comme nous le déclarions dans la stratégie 
relative à la télédiffusion ainsi que dans la politique visant la Société Radio- 
Canada, cette faculté de choisir sera l'un des mots d'ordre dans l'avenir. Autre-
ment dit, nous croyons que les Canadiens doivent pouvoir accéder à ce que le 
monde a de mieux à offrir. 
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À nos yeux, il serait insensé que le vaste éventail des possibilités qui nous 
sont offertes - et qui se déploiera davantage dans l'avenir - ne comporte pas 
toujours un important volet canadien. C'est précisément pourquoi nous préconi- 
sons une série complète et bien coordonnée de mesures d'encouragement des-
tinées à renforcer notre industrie. Nous voulons nous assurer que nos auditoires, 
comme ceux des autres pays, puissent voir les oeuvres de nos créateurs. 

Dans le domaine du film, c'est le régime du libre marché qui régit présentement 
les relations entre le Canada et les Etats-Unis. Mais comme il arrive sous un tel 
régime, des accords sectoriels interviennent parfois pour atténuer la domination 
exercée par un des partenaires. Il s'agit essentiellement de protéger le plus 
faible et de garantir un juste partage des bénéfices. 

À l'heure actuelle, l'industrie américaine écoule sans aucune entrave ses 
produits chez nous, son plus grand marché étranger. De son côté, l'industrie 
canadienne, dont la capacité de production croît et se raffine sans cesse, doit 
pouvoir se tailler une place au soleil dans son propre marché et avoir vraiment 
accès à ceux de l'étranger, dont celui des États-Unis. Il ne fait aucun doute que 
des rapports de collaboration seraient à l'avantage de tous les intéressés. 

Au nom du gouvernement du Canada, j'ai été autorisé par le Cabinet à entamer 
des négociations avec les maisons de distribution étrangères exploitant au 
Canada - les sociétés membres de l'Association canadienne des distributeurs 
de films (ACDF) - dans le but de garantir : 

• un meilleur accès de nos productions aux auditoires canadiens, par le biais 
des réseaux de distribution de ces entreprises; 
• un meilleur accès de nos productions aux marchés américain et étrangers 
grâce aux réseaux internationaux de distribution des sociétés mères de ces 
entreprises; 
• une plus grande part des recettes de nos salles de cinéma aux maisons 
canadiennes de production et de distribution; 
• un accès plus rapide des auditoires francophones à des versions doublées 
ou sous-titrées des nouvelles émissions de télévision produites par l'inter-
médiaire des sociétés mères des entreprises membres de l'ACDF. 

Le Cabinet m'a demandé de lui faire rapport à ce sujet d'ici six mois. Nous 
sommes confiants d'en arriver à une solution mutuellement acceptable. 
Autrement, nous n'aurions d'autre choix, pour sortir de l'impasse actuelle, 
que d'appliquer certaines des mesures en vigueur dans d'autres pays. 
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POUR QUE RAYONNE NOTRE 
CRÉATIVITÉ 
Films et vidéos façonnent largement notre culture populaire et donc notre iden-
tité nationale. Depuis bien des années, les Canadiens en voient surtout d'origine 
étrangère et, compte tenu de la capacité des technologies nouvelles de faire fi 
des frontières nationales, cette tendance ira très certainement en s'accentuant. 

La Politique nationale du film et de la vidéo part du principe fort simple que nos 
écrans de cinéma et de télévision doivent refléter une présence canadienne plus 
marquée. Loin d'être protectionniste, cette optique se veut positive et stimulante. 

Il s'agit essentiellement de faire porter nos efforts sur deux fronts : le secteur 
privé et le secteur public. Ces initiatives, combinées aux mesures préconisées 
dans la stratégie de la télédiffusion, englobent tous les aspects de la production, 
de la distribution, de la commercialisation et de la promotion. La politique pré-
conise également une restructuration, une réorganisation et des réaffectations 
majeures des ressources fédérales consacrées à cette industrie. 

Ces transformations devraient grandement l'aider à relever les défis culturels et 
économiques que pose le nouvel environnement. Elles lui permettront égale-
ment de saisir les occasions sans précédent qui lui sont offertes. La forte 
demande de contenu que supposent les nouveaux modes de distribution et de 
diffusion va en effet créer pour le Canada et tous les pays des débouchés fort 
intéressants. 

Le but des mesures visant le secteur privé est de préparer ce dernier à tirer 
pleinement parti des possibilités nouvelles. Au titre de la politique, le Ministre 
des Communications doit aussi entamer avec les entreprises de distribution 
étrangères exploitant au Canada des négociations au sujet d'une question qui 
préoccupe grandement tous les intéressés : celle de donner à nos productions 
un plus grand accès aux marchés intérieur et étrangers. D'autres initiatives ont 
pour objet de fournir un appui plus vigoureux aux activités de promotion et de 
commercialisation de nos films et de nos vidéos au pays et à l'étranger et de 
développer la compétitivité à long terme de notre industrie. La SDICC renfor-
cée, et rebaptisée Téléfilm Canada, sera le premier responsable de la mise en 
application des mesures que nous prônons. Son action partira du principe élé-
mentaire que l'apport culturel de l'industrie est largement fonction de sa renta-
bilité et de sa hardiesse. 
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Les initiatives envisagées pour le secteur public visent par ailleurs à garantir 
que le film et la vidéo enrichissent notre vie culturelle et sociale, même lorsque 
l'intérêt commercial des productions est plutôt restreint. L'un des pivots de ce 
secteur étant l'Office national du film, la politique prévoit d'attribuer à cet orga-
nisme un rôle nouveau, plus précis et plus déterminant comme centre mondial 
d'excellence en matière de production et centre de recherche et de formation 
dans l'art et la technique du film et de la vidéo. Pour concrétiser ces attributions, 
nous préconisons l'adoption d'une nouvelle loi nationale sur le film et, pour 
l'Office même, des réaffectations de ressources et des transformations majeures 
de ses activités de production et de distribution. 

Les mesures que prévoit cette politique attaquent de front certains des plus 
graves problèmes qui assaillent depuis longtemps notre industrie du film et de 
la vidéo; mais elles visent aussi à préparer son avenir. Elles fournissent, croyons-
nous, aux secteurs public et privé des moyens efficaces pour assurer que nos 
écrans nous renvoient plus d'images de nous-mêmes et de notre vécu collectif 
et que notre créativité rayonne durablement au-delà de nos frontières. 
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